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IntroductionÉditorial

C   de Grain de 
sel est spécial à plus d’un titre… 

Tout d’abord ce sont  pages sur 
un seul et même sujet. De plus, il 
comporte un supplément de  pages, 
réalisé en co-édition avec le Réseau 
des organisations paysannes et de 
producteurs agricoles de l’Afrique de 
l’Ouest (Roppa), qui donne la parole 
aux organisations paysannes de cinq 
régions ACP. L’ensemble est traduit 
en anglais et sera largement diffusé. 
Numéro « spécial » enfin, car il a 
mobilisé de multiples partenaires 
internationaux. Pour concevoir et 
réaliser cette publication, deux co-
mités de rédaction ont été organisés : 
le premier à Ouagadougou en février 
, le second à Paris en mars. Au 

total, une vingtaine de personnes 
ont participé à ces réunions (cf. liste 
ci-dessous). Comme à l’accoutumée, 
Grain de sel a souhaité apporter sa 
contribution au débat d’une façon 
particulière : proposer à ses lecteurs 
un ensemble de données historiques, 
contextuelles, analytiques pour leur 
permettre de mieux comprendre ce 
qui est en jeu. Certes, les points de 
vue et les doutes des uns et des 
autres sont relayés, les alternatives 
sont évoquées, mais ce numéro ne 
cherche à défendre aucune position. 
L’objectif : permettre à chacun d’y 
voir plus clair et de se faire sa propre 
opinion, à l’abri des polémiques.

Ce numéro spécial APE n’aurait 
pu être réalisé sans l’appui techni-
que de Roger Blein (Bureau Issala). 
Nous tenons également à remercier 
tous les auteurs, ainsi que les parti-
cipants aux comités de rédaction : 
Christophe Bellmann (ICTSD) ; 

Cecilia Bellora (Fondation Farm) ; 
Sanoussi Bilal (ECDPM) ; Jean-
René Cuzon (Uemoa) ; Patrick 
Delmas (Afdi-AO) ; Benoît Faivre-
Dupaigre (Iram) ; Vincent Fautrel 
(CTA) ; Yves Gueymard (MAEE) ; 
Bénédicte Hermelin (Gret) ; Chris-
tophe Lesueur (Hub rural) ; Anna 
Lipchitz (AFD) ; Mohamadou 
Magha (Roppa) ; Ibrahim Assane 
Mayaki (Hub rural) ; Yamar Mbo-
dj (Cedeao) ; Nora McKeon (Terra 
Nuova) ; Imma de Miguel (Oxfam 
Intermon) ; Philippe Remy (Fida) ; 
Salifou Tiemtoré (Cedeao) ; Claude 
Torre (AFD).

Ce numéro a été réalisé sur fi-
nancement de l’Agence française 
de développement et du ministère 
français de l’Agriculture et de la 
Pêche. L’édition anglaise a pu être 
effectuée grâce à l’appui du Fonds 
international de développement 
agricole (Fida).
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IntroductionÉditorial

L A de partenariat éco-
nomique (APE) entre l’Union 
européenne (UE) et les pays 

d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifi-
que (ACP) devraient bientôt être si-
gnés pour entrer en vigueur en jan-
vier . Ces accords instaurent des 
zones de libre-échange entre l’UE et 
chacune des six régions des ACP. Le 
principal argument de l’UE pour dé-
fendre la mise en place des APE est la 
non-conformité actuelle des règles de 
la coopération commerciale ACP-UE 
avec celles de l’OMC.

Le concept des APE a germé dans 
le milieu des années , quand le 
monde croyait encore aux vertus du 
libre-échange. Dix ans plus tard, cette 
croyance s’est quelque peu évaporée ! 
Mais en l’absence d’alternative claire 
— le cycle de Doha est en panne — on 
laisse le train filer sur la voie tracée. 
Certes la mobilisation des acteurs de la 
société civile et de certains États ACP 
permettra de protéger les principaux 
produits sensibles à l’ouverture com-
merciale. Mais cela ne fera que limi-
ter les dégâts pour les opposants aux 
APE, amputer les effets bénéfiques de 
la réforme pour ses partisans.

En aucun cas, on ne voit le com-
merce se mettre au service du déve-
loppement humain. En aucun cas, 
on ne voit « institutionnaliser » les 
ambitions d’un commerce équitable, 
les exigences d’un commerce qui res-
pecte les territoires, les ressources et 
les hommes.

Une fois de plus, un accord inter-
national apporte des réponses aux 
problèmes d’hier mais s’affranchit 
de répondre aux défis de demain. La 
grande réforme qui aurait vu le par-
tenariat ACP-UE s’affirmer comme 
un nouveau laboratoire de relations 
internationales Nord-Sud et Sud-Sud 
équitables, reste encore à imaginer.

De nombreux acteurs se sont invi-
tés dans le débat sur les APE, dans les 
ACP comme en Europe. Pour peu que 
chacun abandonne le confort du statu 
quo et des positions prêtes à porter, 
cette ambition est désormais à portée 
de réflexion et d’action ! 

Le système des relations ACP-UE, 
en effet, repose sur trois dimensions : 
politique, commerce et développement. 
La coopération commerciale ACP-UE 
doit être construite comme l’un des 
éléments d’une stratégie globale de 

développement et non comme une 
fin en soi. Dans ce sens, le dévelop-
pement du commerce nécessite des 
règles qui, tout en étant efficaces, 
doivent être équitables. L’OMC est 
un forum politique au sein duquel le 
tandem ACP-UE pourrait exercer con-
jointement des pressions pour défen-
dre d’autres approches, d’autres règles 
plus équilibrées et plus respectueuses 
du développement humain. L’UE et 
les pays ACP représentent un poids 
politique non négligeable :  pays re-
groupant un peu plus d’un milliard 
d’habitants et, au sein de l’OMC, 
 membres sur .

L’espace ACP-UE pourra-t-il deve-
nir un réel espace de dialogue poli-
tique et de négociation de règles qui 
ne soient pas soumises aux seules lois 
du marché ? C’est une question de vo-
lonté politique. Mais l’UE aura-t-elle 
cette volonté alors qu’elle représente 
le principal bailleur de fonds des pays 
ACP et un des premiers pôles du com-
merce mondial ?

Freddy Destrait
Président de l’Inter-réseaux Dévelop-
pement rural

APE : Au-delà du commerce
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L   , une première 
Convention de Yaoundé est si-
gnée entre l’Europe des Six et  

« États africains et Madagascar Asso-
ciés » (EAMA). Ces anciennes colonies 
françaises et belges sont désormais de 
nouveaux États indépendants. L’enjeu 
pour l’Europe est d’éviter que ces pays 
ne tombent dans le giron de l’URSS. Le 
passé colonial, souvent douloureux, va 
dès lors être réinterprété et on parlera 
plus volontiers de « liens historiques » 
pour expliquer cette relation particu-
lière qui fait passer ces pays du statut 
de colonie à un statut de partenaire. La 
Convention de Yaoundé reprend à son 
compte le Fonds européen de dévelop-
pement dont le premier a été institué 
dès  pour financer les projets d’in-
frastructures dans les pays et territoires 
d’outre mer (PTOM) des États membres, 
alors que ceux-ci n’avaient pas encore 
acquis leur indépendance. De même, 
« Yaoundé » va s’appuyer sur des insti-
tutions conjointes aux niveaux ministé-
riel et parlementaire. Cette innovation 
majeure dans les relations de coopéra-
tion Nord-Sud reste aujourd’hui un des 
traits caractéristiques du partenariat 
entre les pays d’Afrique, des Caraïbes 
et du Pacifique etl’Union européenne 
(ACP-UE). De la même façon, la coo-
pération va être régie par des accords 
qui se situent dans la durée, assurant 
une certaine prévisibilité des ressources, 
sur une période de cinq ans.

Préférence commerciale ou coloniale ? 
Sur le plan commercial, la coopération 

prolonge spécialisation et préférence 
coloniales. Elle permet aux produits 
tropicaux de conserver un débouché 
européen à de meilleures conditions de 
prix que celles offertes sur le marché 
mondial. C’est le début des « préféren-
ces commerciales » qui accordent un 
meilleur accès au marché européen 
pour les produits de base des nouveaux 
pays indépendants. Elle permet aussi 
aux anciennes métropoles coloniales 
de sécuriser leur approvisionnement 
et aux pays exportateurs ultra spécia-
lisés de s’affranchir des fluctuations de 
prix sur les marchés mondiaux. Mais, 
dans bien des cas, les entreprises d’ex-
portation des produits tropicaux sont 
à capitaux et sous management euro-
péen, français pour l’essentiel.

La deuxième Convention de Yaoun-
dé sera signée en  et consacrera 
l’intégration de l’Île Maurice. Le dé-
bat est de plus en plus vif en Europe. 
Les Allemands estiment que l’Europe 
paie les relations particulières de la 
France avec ses anciennes colonies. 
Les pays du Commonwealth frap-
pent à la porte de l’Europe qui leur 
propose de rejoindre la Convention 
de Yaoundé. Dans le même temps, au 
niveau mondial, un nouveau cycle de 

négociation a été engagé dans le ca-
dre du Gatt. Le dossier agricole et plus 
particulièrement les oléagineux sont 
au centre du conflit entre l’Europe et 
les États-Unis. L’approvisionnement 
privilégié du marché européen en ara-
chide sénégalaise est remis en cause 
au profit du soja américain.

Les pays non-alignés (le « Groupe 
des  »), s’organisent à la Conférence 
des Nations-unies sur le Commerce 
et le Développement (Cnuced) pour 
mener les négociations sur le com-
merce. Ils revendiquent « un nouvel 
ordre économique international fon-
dé sur une évolution en profondeur 
des relations économiques Nord-Sud 
et sur une juste rémunération par le 
Nord des matières premières agricoles 
et minières du Sud » ¹. Pour partie, ces 
idées rejoignent certains courants de 
pensée européens.

En , le système de préférences 
généralisées (SPG) ² est institué dans 
le cadre de la Cnuced. Il assure des 
préférences commerciales à l’ensem-
ble des pays en développement. Les 
différences entre les droits de douane 
appliqués aux importations des EAMA 
par rapport aux autres origines s’ame-
nuisent. L’érosion des préférences dont 
jouissaient les EAMA est désormais 
engagée. Mais ni l’Europe ni les pays 
africains ne se sont préparés à ces évo-
lutions, notamment en diversifiant 
les exportations. En , l’entrée du 
Royaume-Uni dans la CEE va, plus 
encore, bouleverser le jeu. Londres en-
tend aussi préserver ses intérêts avec 

Des Conventions de Yaoundé à l’Accord de Cotonou : 
40 ans de « je t’aime, moi non plus » !

Roger Blein, roger.blein@bureau-issala.com___ L’accord de Cotonou plonge ses racines jusque dans la 
décolonisation de l’Afrique. Il en conserve, plus de 40 ans 

après, les espoirs et les ambitions mais aussi les ambiguïtés. 
Après des années d’oscillation entre maintien des spécialisa-
tions coloniales et relations commerciales plus équitables, 
l’accord tranche pour le libre-échange et la réciprocité.

� Roger Blein 
est consultant 
au Bureau 
Issala. Il 
travaille sur les 
questions de 
sécurité 
alimentaire, de 
politiques 
agricoles ainsi 
que sur les 
accords 
commerciaux. 
Il fournit un 
appui à la 
Cedeao et au 
Roppa dans le 
cadre de la 
négociation de 
l’APE Afrique 
de l’Ouest.

. Bessis S. et Bailhache R. Analyses 
et points de vue sur les relations 
commerciales agricoles entre la CEE et 
les ACP : de Yaoundé à Lomé IV. . 
Disponible en ligne : www.hcci.gouv.fr/
lecture/analyse/an004.html

. Cf. p. .
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50 ans de 
relations 
entre 
l’Europe et 
les ACP : 
dates clés et 
principales 
évolutions

Création de la 
Communauté 
économique 
européenne 
(CEE, 
 États)

Créé à la suite du 
Traité de Rome pour 
financer le développe-
ment des pays et terri-
toires d’Outre-Mer

L’Europe accorde la préférence 
commerciale aux  États 
africains et Madagascar 

associés (EAMA).
Inauguration de relations 

politiques et commerciales 
contractuelles

Prolonge et développe 
les dispositions de 

Yaoundé I

Création d’institutions 
UE-ACP ( États 

européens,  États 
ACP) ; préférences non 
réciproques, création 
du Stabex (cf. encadré 

p. )

Le groupe ACP 
est doté d’un 
Secrétariat 
général

Les États ACP 
sont désormais 

 ; priorité à 
l’autonomie 
alimentaire

1957

Traité de 
rome

1958

Création du 
premier fonds 
européen de 
développement

juil. 1963 juil. 1969 fév. 1975 juin 1975

Création du 
groupe ACP à 
Georgetown 
(Guyana)

oct. 1979

Convention de Yaoundé I Convention de 
Yaoundé II

Convention de 
Lomé I

Convention de 
Lomé II
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ses anciennes colonies. Le « Protocole 
 », annexé au traité d’adhésion du 
Royaume-Uni offre aux  États du 
Commonwealth la possibilité de négo-
cier leurs futurs rapports avec la CEE 
en leur garantissant un traitement égal 
à celui des EAMA.

Lomé : l’affirmation d’une ambition 
politique. En , le mémorandum 
de la Commission sur l’avenir des re-
lations de l’Europe avec le Sud propose 
un ensemble d’innovations, un com-
promis entre des visions différentes de 
la coopération au développement des 
États membres. Elles seront traduites 
en partie dans la première Convention 
de Lomé qui entrera en vigueur en 
, en impliquant  pays européens 
et  pays ACP. Deux innovations 
majeures figurent dans la dimension 
commerciale : l’abandon de la récipro-
cité de la préférence commerciale et 
la création du fonds de stabilisation des 
recettes d’exportation. Désormais, les 
préférences accordées aux pays ACP 
seront unilatérales. Les pays ACP ne 
sont pas tenus d’ouvrir leurs marchés 
aux exportations européennes. Ceci 
concrétise le principe dit de « l’iné-
galité compensatrice ». Toutefois, les 
produits ACP relevant de la politique 
agricole commune ne bénéficient pas 
du libre accès au marché européen. En-
fin, pour exporter les produits trans-
formés, les ACP doivent garantir leur 
caractère « originaire ». Le système de 
stabilisation des recettes d’exportation 
(le Stabex ³ pour les produits agrico-
les) vise à corriger les fluctuations des 
cours des matières premières pour , 
puis  produits. Il fonctionne com-
me une assurance garantissant un 
minimum de recettes d’exportation 
aux pays bénéficiaires, si le produit 
représente une part importante des 

recettes d’exportation, et si la chute 
de recette est significative.

Quatre conventions de Lomé vont 
se succéder, chacune pour une période 
de cinq ans, jusqu’en . Elles enté-
rineront l’élargissement de l’UE et du 
Groupe ACP et chercheront à corriger 
les insuffisances des accords précédents. 
Mais le problème majeur que doit af-
fronter Lomé échappe au partenariat 
ACP-UE à proprement parler.

L’Europe a la tête ailleurs. Dans les 
années , l’UE continue d’affirmer 
l’importance de sa relation avec les 
ACP et la priorité qu’elle y accorde. 
Mais l’augmentation régulière de 
l’aide cache difficilement la perte 
progressive de sens qui affecte ce 
partenariat. Comme si les deux ré-
gions partageaient surtout le passé 
et finalement assez peu d’ambitions 
communes, de projets pour l’avenir. 
D’un côté, on retrouve un groupe ACP 
divisé sur le plan de ses intérêts. Une 
majorité de gouvernements sont peu 
ou pas démocratiques et largement 
corrompus. Les sociétés civiles y 
sont peu organisées, les oppositions 
maltraitées, etc. De l’autre, l’Europe 
promeut des concepts sophistiqués de 
coopération, mais n’a pas la capacité 
de les mettre en œuvre. La coopéra-
tion reste essentiellement étatique. 
Sur le plan commercial, l’UE prend 
de plus en plus au sérieux les enjeux 
commerciaux avec les autres régions 
en développement, plus dynamiques 
et donc potentiellement des impor-
tateurs de poids. Elle va chercher à 
multiplier les accords commerciaux 
régionaux fondés sur le principe du 
libre-échange, plus ou moins abouti. 
Ce seront les accords d’association 
avec la Méditerranée, les accords de 
libre-échange avec l’Afrique du Sud, 
le Mexique, les pays du Mercosur, etc. 
Pour la plupart, ce sont des pays en 

développement dont une partie des 
exportations repose sur les mêmes 
produits que les ACP. L’UE va donc 
faciliter l’accès de son marché à des 
concurrents des ACP. Ce sera la prin-
cipale source d’érosion des préféren-
ces commerciales accordées aux ACP. 
L’introduction des produits agricoles 
dans la négociation sur la libéralisation 
multilatérale conduira à une diminu-
tion générale des droits de douane qui 
affectera aussi la marge dont bénéficient 
les ACP. Mieux encore, l’UE va pren-
dre l’Initiative « Tout sauf les armes » 
qui accorde un libre accès à son mar-
ché à tous les pays les moins avancés, 
qu’ils soient du groupe ACP ou non. 
Une nouvelle mesure qui brouille un 
peu plus les cartes entre les différents 
systèmes de préférences !

L’Accord de Cotonou est signé en 
 dans un contexte nouveau. Dé-
sormais, il existe des États plus dé-
mocratiques et de multiples acteurs 
de la société civile et du secteur privé 
pour porter ce partenariat. Mais c’est 
maintenant l’ambition qui fait défaut, 
le contenu du partenariat qui est re-
mis en cause. L’accord commercial est 
symptomatique de ce nouveau déca-
lage. De nombreux acteurs du Sud se 
sont saisis du débat sur les APE comme 
jamais par le passé, lors des réformes 
successives du régime de Lomé. Mais 
rares sont les acteurs qui soutiennent 
une réforme qui ne semble dictée que 
par un souci de banalisation des re-
lations, de mise en conformité avec 
l’OMC. L’Accord de Cotonou signe-t-
il la fin d’une relation particulière où 
se mêlent paternalisme et mauvaise 
conscience, ou, au contraire, inaugure-
t-il une modernisation des relations 
historiques entre deux régions dont 
les destins sont largement interdépen-
dants ? Pour l’essentiel, la réponse reste 
à inventer ! §. Cf encadré p. .

 États ACP,  États 
européens ; autosuffisance et 

sécurité alimentaire ; première 
clause des Droits de l’homme

 États ACP,  États 
européens ; renforce la 
coopération politique ; 

possibilité de suspendre 
l’aide. Durée de  ans 

avec révision à mi-
parcours

 États ACP, 
 États 

européens ; met 
l’accent sur la 
coopération 

décentralisée et 
la société civile

Bilan, perspecti-
ves et scénarios 
d’avenir sur les 
relations UE-
ACP publié par 
la Commission 
européenne

Ratifié par 
 États ACP et 

les  de l’UE

Accord trouvé après 
 mois de négociations, 

sur le commerce des 
armes, le montant de 

l’aide au développement, 
la Cour pénale 
internationale

déc. 1984 1990 1995 déc. 1996

Publication 
du livre vert

juin 2000 fév. 2005 déc. 2007

Date prévue 
pour la 
signature des 
APE

Convention de Lomé III Lomé IV bisConvention de Lomé IV Accord de 
partenariat de 

Cotonou

Révision de l’accord 
de Cotonou
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L’invité

Grain de sel : Quels étaient les idéaux 
des « bâtisseurs » des Conventions de 
Lomé après les Indépendances ?
Edgard Pisani : Au risque d’être cruel, 
je dirai que c’était un post-colonialisme 
déguisé où, si la solidarité l’emportait 
sur la domination, la relation, malgré 
tout, était très marquée par ses origines 
de type colonial. Il a fallu peu à peu se 
libérer de ce type de relations. Mais, 
côté africain comme côté européen, 
nous n’y sommes pas parvenus. Sans 
doute n’avons nous pas mesuré avec 
assez de rigueur que nous commen-
cions à traiter comme pays indépen-
dants des pays qui ne l’avaient jamais 
été, et n’avaient aucune structure pour 
la construction et l’application de po-
litiques. L’Afrique, de ce fait, était la 
partie faible du binôme. Par nécessité 
absurde, on a calqué les frontières sur 
les limites administratives des colo-
nies. On avait donc à faire à des pays 
peu homogènes, parlant plusieurs 
langues, obligés de garder la langue 
de la colonie, le français, pour vivre 
ensemble. Ces critiques étant faites, 
tout cela était dans la nature des cho-
ses. Nous n’étions pas malhonnêtes. 
Nous ne nous rendions tout simple-
ment pas compte qu’il fallait changer 
la nature des choses.

Et notre idéal était bel et bien l’aide 
et non l’aide pour le commerce ou le 
commerce pour l’aide. Et nous aidions 
non pour imposer une politique, mais 
avec l’espoir et la volonté que cette aide 
serve à l’avenir. Dans la négociation 
de Lomé à laquelle j’ai participé, il y 
eut un « débat sur les politiques » très 
intéressant. Les leaders des ACP, sur-
tout les Caribéens, étaient contre l’idée 
même de négocier des politiques. Je 
crois que nous avons eu tort de céder 
sur ce point. L’objectif n’était pas de 
contrôler mais bien plus d’aider les 
pays à la construction et la mise en 
œuvre de ces politiques.

GDS : Quelle est votre analyse de la si-
tuation aujourd’hui, après plus de qua-
rante ans de coopération ACP-UE ?

EP : L’époque dont je vous parle con-
naissait d’autres conditions… L’ex-
plosion démographique n’avait pas 
encore eu lieu, il existait encore une 
agriculture traditionnelle. La diffé-
rence entre les ressources disponi-
bles et les besoins était moins criante 
qu’aujourd’hui. L’évolution du climat 
est un facteur préoccupant qui vient 
ajouter au contexte. Le débit du fleuve 
Sénégal a baissé de  à   depuis 
la construction des barrages.

Tout cela n’a donc pas très bien 
tourné. Mais il est vain d’accuser les 
hommes. Il faut faire le nécessaire pour 
que cela marche. Nous en sommes ar-
rivés à des situations extrêmes, dont 
on ne veut pas prendre conscience. Le 
monde est menacé de famine. Nous ne 
sommes pas capables de nourrir  mil-
liards d’habitants. Dans l’agriculture 
américaine, des Rocheuses à l’est des 
États-Unis,   de la production est 
produite par   des fermes. Si l’agri-
culture continue 
à perdre des bras, 
que va-t-on faire 
de ces bras ? Plutôt 
que de grandes fer-
mes industrielles, il 
faut laisser se déve-
lopper l’agriculture de type familial. 
L’agriculture moderne demande plus 
d’énergie et moins de main d’œuvre, 
à l’heure même où nous avons un 
manque d’énergie et trop de main 
d’œuvre.

GDS : Ce constat étant fait, quelles 
solutions prônez-vous ?
EP : J’aime passionnément le monde 
agricole, il m’a tellement appris. Il m’a 
appris la responsabilité politique, la ges-
tion de la diversité, ce qu’est la politique. 
En arrivant à l’Agriculture j’ignorais 
tout. J’ai demandé à mes collabora-
teurs de me dire non pas « ce qu’ils fai-
saient », mais les besoins qu’ils avaient 
identifiés. Je leur ai demandé de repen-
ser leur ministère à partir de la réalité. 
J’ai quitté l’Agriculture voici  ans. 
Pourquoi fait-on encore appel à moi 

aujourd’hui ? Parce que les données 
fondamentales demeurent. Le monde 
a besoin de toutes les agricultures du 
monde pour se nourrir. Pour éviter la 
démence que représente l’urbanisation 
moderne. L’agriculture est un volant 
régulateur des dérèglements.

On n’a pas l’habitude de séparer les 
règles des accords de Lomé suivant 
les pays. Je mets en cause profondé-
ment le caractère universel des règles. 
L’agriculture c’est la nature. Comme 
les cultures, il n’existe pas « une » mais 
« des » agricultures. Mieux vaudrait 
fixer quelques principes dont l’appli-
cation serait différente suivant les pays 
et les moments. L’unité de politiques à 
l’échelle du monde est absurde. Une 
politique multiforme où l’APE serait 
un des modes de mise en œuvre des 
politiques adaptées me semblerait 
plus pertinente. Je ne veux pas dire 
que l’OMC n’est pas nécessaire. Il faut 
une règle générale du commerce avec 

des principes fonda-
teurs. Je ne nie pas 
l’unité de la règle 
dans la mesure où 
elle détermine des 
objectifs. Je la nie 
dans la mesure où 

elle prétend définir des modes de faire. 
L’objectif est de déterminer des finalités 
communes aux hommes, les modes de 
faire concernent l’adaptation au terrain, 
qui est immensément divers.

Il faut repenser nos modes de faire 
et les modalités de mise en application 
de la loi du marché. En effet, si le mar-
ché détruit un seul arpent de terre, il 
est criminel. S’il y avait — lorsqu’il y 
a — conflit entre nourrir les hommes 
et libérer le marché, je donnerais la 
préférence à nourrir les hommes. Tous 
les hommes. L’idée du marché est un 
moyen. La nourriture des hommes est 
une fin. Au lieu de s’entêter à appliquer 
ce que l’on a découvert au cours des 
vingt dernières années, dont on sait 
que cela nous mène à la catastrophe, 
il faut changer les choses. Si l’on veut 
sauver le marché, changeons-le. §

Entretien avec Edgard Pisani

Edgard Pisani témoigne de sa vision des relations entre 
l’Union européenne et les pays ACP. Il nous offre un regard 

sans concession et empreint de sagesse. Celui d’un homme 
d’État au sens noble du terme, profondément attaché à l’agri-
culture, préoccupé des évolutions du monde et qui cherche, 
toujours, des pistes pour un avenir meilleur.

� Edgard Pisani 
fut ministre 
français de 
l’Agriculture de 
 à , puis 
député européen, 
de  à  et 
Commissaire 
européen à la 
Coopération au 
développement 
de  à . Il 
joua un grand 
rôle dans la 
définition de la 
Politique agricole 
commune de la 
CEE. Propos 
recueillis à Paris, 
le //.

Edgar Pisani est 
l’auteur d’un 
grand nombre 
d’ouvrages, 
parmi lesquels : 
Pour l’Afrique. 
Odile Jacob, 
.
Entre le marché 
et les besoins des 
hommes, 
agriculture et 
sécurité 
alimentaire 
mondiale (avec 
Pierre-Yves 
Guihéneuf). 
Éditions Charles 
Léopold Mayer, 
.
Un vieil homme 
et la terre. Seuil, 
.
Vive la révolte. 
Seuil, .
Une politique 
mondiale pour 
nourrir le monde. 
Springer, .

«  le monde a besoin de toutes les 

agricultures pour se nourrir »

Ed
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I  pour  ans 
en , la Convention de Lomé 
a régi les relations entre l’Union 

européenne (UE) et les pays de la zone 
ACP entre  et  ¹. Elle compor-
tait deux éléments complémentaires : 
l’aide au développement (avec le Fed) 
et un accord commercial caractérisé 
par des préférences tarifaires non ré-
ciproques. Ce système commercial 
est encore en vigueur aujourd’hui et 
ne disparaîtra que lors de la mise en 
place effective des Accords de parte-
nariat économique dont la signature 
est prévue en décembre . Le prin-
cipe de cet accord commercial était 
de donner aux exportations ACP un 
accès privilégié au marché européen. 
La préférence tarifaire dont elles bé-
néficiaient découlait du fait qu’elles 
étaient moins taxées que les produits 
équivalents en provenance d’Amérique 
latine ou d’Asie du Sud-Est. De ce fait, 
les préférences pouvaient être d’autant 
plus importantes que les produits con-
currents étaient fortement taxés. Ces 
préférences étaient non réciproques : 
elles étaient accordées de manière uni-
latérale par l’UE sans que les pays ACP 
aient obligation d’adopter les mêmes 
pratiques à l’égard des exportations 
européennes.

Un système commercial basé sur des 
préférences tarifaires non récipro-
ques. Les droits de douane européens 
sont généralement progressifs en fonc-
tion du niveau de transformation et 
de valeur ajoutée du produit : plus le 
produit a subi de transformations et 
contient donc de valeur ajoutée, plus 
les droits de douane sont élevés. Ces 
« cascades tarifaires » ont été suppri-
mées pour l’essentiel des produits ex-
portés par les ACP sauf les produits 
transformés contenant du sucre (dont 
les produits dérivés du cacao), les pois-

sons et les légumes. Cela a pour consé-
quence qu’un produit transformé bé-
néficie généralement d’une préférence 
commerciale supérieure à ce dont peut 
bénéficier une matière première ou un 
produit agricole de base.

De ce fait, et compte tenu de la 
structure des droits de douane sup-
portés par les produits en provenance 
d’Amérique latine et de d’Asie sur le 
marché européen, les préférences les 
plus significatives ont historiquement 
concerné certains produits agricoles 
transformés, les produits horticoles, 
les produits agricoles couverts par la 
Politique agricole commune de l’UE, 
les produits de la pêche, le bois, le cuir 
et les peaux, les produits textiles et les 
vêtements. 

Des protocoles pour les produits 
concurrents. L’accès préférentiel au 
marché européen était renforcé par 
l’existence de « protocoles » pour qua-

tre produits (banane, viande, sucre et 
rhum). Ces protocoles permettaient à 
certains pays ACP de bénéficier des prix 
rémunérateurs du marché européen 
pour des quantités déterminées, les 
quotas. Ainsi, dans le cadre du « pro-
tocole sucre », , millions de tonnes 
provenant des ACP ont été payées à 
  du prix intérieur de l’UE qui a 
longtemps été de l’ordre du double du 
cours mondial. 

Les quotas étaient toutefois très iné-
galement répartis entre pays ACP. Mau-
rice captait ainsi à lui seul le tiers du 
quota sucrier ACP, soit   tonnes, 
et  autres pays (Fidji, Guyana et Swa-
ziland) en captaient un autre tiers ; la 
Côte d’Ivoire et le Cameroun captaient 
ensemble près de la moitié du quota 
banane, le reste allant aux pays des Ca-
raïbes. Enfin, seuls  pays avaient accès 
au quota pour la viande bovine. 

Le Stabex, un des mécanismes de 
décaissement de l’aide (Fonds euro-

Avant les APE, un système peu performant pour le 
développement agricole des pays ACP

De 1975 à 2000, les Conventions de Lomé ont régi les rela-
tions entre l’Union européenne (UE) et les pays d’Afrique, 

des Caraïbes et du Pacifique (ACP). Des préférences tarifaires 
non réciproques devaient favoriser le développement, notam-
ment agricole, de ces derniers. Néanmoins, à l’heure du bilan, 
les résultats étaient décevants.

� Vincent Ribier 
est chercheur au 
département 
Économie des 
filières (Ecofil) 
du Centre 
international de 
recherches 
agronomiques 
pour le 
développement 
(Cirad). Il a 
conduit de 
nombreux 
travaux sur les 
politiques 
agricoles et les 
échanges 
internationaux. 
Il a travaillé plus 
récemment sur le 
problème des 
normes.

L C  L entre 
l’UE et les pays ACP prévoyait un 

mécanisme de stabilisation des re-
cettes d’exportation ACP : le Stabex. 
Ce mécanisme consistait à compenser 
les pertes de recettes d’exportation 
subies pour chacun des  produits, 
essentiellement agricoles, répertoriés 
dans la Convention et pour lesquels 
les recettes étaient supérieures à un 
certain pourcentage du total des recet-
tes d’exportation du pays. Les pertes 
de recettes d’exportation pouvaient 
être dues aussi bien à des baisses des 
cours qu’à des baisses des volumes 
exportés. Le montant du transfert au 
titre du Stabex était calculé à partir 
de la baisse constatée des recettes 
d’exportation. 

Le Stabex a indéniablement permis 

de mieux protéger les pays producteurs 
de produits éligibles que les autres et 
a évolué pour notamment englober 
davantage de produits et de pays. Ses 
limites sont cependant fortes : cou-
verture partielle des pays (  des 
fonds pour  pays entre  et ) 
et des produits (essentiellement café 
et cacao) ; lenteur des décaissements ; 
mauvaise utilisation des fonds qui ont 
davantage servi à soutenir les finances 
publiques que les filières ; confusion 
entre stabilisation et soutien des recet-
tes avec l’UE comme seul financeur. 
Le Stabex est supprimé en  lors 
de l’Accord de Cotonou.

Arlène Alpha, Groupe de recherche et 
d’échanges technologiques (Gret)_____

Bilan des mécanismes de stabilisation 
des recettes d’exportation

. Elle a été reconduite pour  
périodes successives de  ans, avec 
un élargissement progressif des pays 
bénéficiaires.

Ü

Vincent Ribier, vincent.ribier@cirad.fr
Roger Blein, roger.blein@bureau-issala.com_
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péen de développement, Fed), a par 
ailleurs contribué à soutenir les recettes 
d’exportation ; il a constitué une autre 
source de soutien aux produits d’ex-
portation ACP (cf. encadré p. ).

Des échanges agricoles en faveur des 
ACP. Les échanges agricoles UE-ACP 
sont historiquement marqués par un 
solde commercial très nettement en fa-
veur de la zone ACP : les exportations 
agricoles ACP vers l’UE représentent 
environ le triple des exportations euro-
péennes vers la zone ACP. 

La structure des exportations agri-
coles ACP est relativement stable dans 
le temps, même si l’on peut identifier 
quelques évolutions notoires :
– Les exportations agricoles ACP 

restent dominées par le groupe des 
boissons tropicales (cacao en premier 

lieu, mais aussi café, et, dans une 
moindre mesure, thé). Représen-
tant plus de   des exportations 
agricoles totales dans les années  
et début , leur part est encore de 
près de   au cours des années 
 ;

– Les produits de la pêche sont en nette 
augmentation depuis une quinzaine 
d’années, que ce soit en frais, con-

gelé, ou en conserve. Quelques autres 
produits ont également connu un 
certain dynamisme comme les fleurs 
coupées (cf. encadré), les fruits et les 
légumes (à l’exception de l’ananas, 
pénalisé par la crise ivoirienne et qui 
a perdu d’importantes parts de mar-
ché au bénéfice du Costa Rica) ;

– En revanche, d’autres produits ont 
marqué le pas. C’est le cas des pro-

P des préférences accor-
dées par l’UE, le Kenya s’est hissé 

au premier rang des fournisseurs de 
roses de l’Union européenne passant 
de   des importations en  à   
aujourd’hui, devant les anciens four-
nisseurs (Colombie, Équateur, Maroc, 
Israël). Les exportations horticoles ke-
nyanes, au premier rang desquelles 
la rose, sont aujourd’hui plus impor-
tantes que les exportations de thé ou 
les revenus du tourisme.

Plusieurs éléments expliquent ce 
succès. Un climat favorable à la pro-
duction de roses, qui permet une 
production sur l’ensemble de l’an-
née ; des investissements étrangers 

(européens) importants ; des mesu-
res gouvernementales attractives ; une 
adaptation aux demandes du marché, 
par de nouvelles variétés. Enfin, si les 
roses du Kenya ont accès libre au mar-
ché européen, celles du Maroc sont 
soumises à des quotas et des droits 
de douane de , . Depuis , les 
roses de l’Équateur et de la Colombie 
rentrent aussi en accès libre, à cause 
du régime SPG+ * encourageant le 
développement durable.

Bénédicte Hermelin (Groupe de recherche 
et d’échanges technologiques, Gret)_____

* Cf. encadré p. .

Les exportations de fleurs 
coupées du Kenya

60 ans de 
relations 
commerciales 
dans le monde
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Le Fond monétaire 
international (FMI) et 
la Banque mondiale 
sont créés pour 
assurer la 
reconstruction et le 
développement 
économique du 
monde après la guerre

La Conférence 
des Nations-
unies sur le 
Commerce et le 
Développement 
(Cnuced) vise 
l’établissement 
d’un « nouvel 
ordre économi-
que mondial »

L’Accord général sur 
les tarifs et le com-

merce (Gatt) regrou-
pe  pays, pour  

accords bilatéraux de 
réduction des tarifs 
douaniers. Cet ac-
cord sera suivi par 
plusieurs « cycles » 
de négociations (les 
« Rounds »), impli-
quant un nombre 

toujours plus grand 
de pays et d’accords. 
Tous ne figurent pas 

dans la présente 
chronologie

 pays. Mesures 
en faveur des 

pays en 
développement : 

 convention 
d’aide 

alimentaire (, 
millions de t. de 

blé par an) ; 
mesures anti-

dumping

Affrontement CEE-
États-Unis sur la 
Politique agricole 

commune et 
l’organisation des 

marchés ; traitement 
préférentiel accordé 

aux pays en 
développement

Ce système de 
préférences 
généralisées 
(SPG) a été 
créé en  
par la Cnuced. 
La CE le met 
en œuvre et le 
GATT lui 
accorde une 
dérogation à la 
Clause de la 
nation la plus 
favorisée

Après  ans de 
négociation, 

 pays 
signent l’accord 
de Marrakech 

qui intègre 
pour la 

première fois 
les produits 

agricoles

L’Organisation 
mondiale du 

commerce (OMC) 
succède au Gatt

juil. 1944

Conférence 
internationale 
de Bretton 
Woods

1964

Création de 
la Cnuced

1948 1964-1967 1973-19791971

Mise en 
place du 
premier SPG

1987-1994 janv. 1995

Entrée en 
vigueur du Gatt

Kennedy Round 
(Gatt)

Tokyo (ou « Nixon ») 
Round (Gatt)

Uruguay 
Round (Gatt)

Entrée en vigueur 
de l’OMC
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duits sous protocole (sucre, banane), 
mais aussi du coton et des oléagi-
neux.

Des spécialisations géographiques 
très marquées et très différentes 
entre régions. Les exportations agri-
coles ACP sont assez concentrées sur 
le plan géographique puisque trois 
régions représentent près des trois 
quarts du total ACP : il s’agit de la 
Communauté de développement de 
l’Afrique australe (Southern African 
Development Community, SADC) in-
cluant l’Afrique du Sud, de la Com-
munauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest (Cedeao) et de 
la Communauté d’Afrique de l’Est 
(East African Community, EAC). 
Les régions ACP ont des structures 
d’exportations agricoles notablement 
différentes ². Les exportations d’Afrique 
de l’Ouest sont très dépendantes du 
cacao, celles de la SADC des poissons 
et fruits de mer, celles des Caraïbes des 
boissons et sucres, celles du Pacifique 
d’oléagineux. Les exportations d’Afri-
que de l’Est sont plus équilibrées avec 
poissons, café, sucre et fleurs coupées. 

Il est à noter que la structure des ex-
portations agricoles de l’Afrique du 
Sud, à base de fruits (agrumes, rai-
sin, pommes), en frais, en jus ou en 
conserve, est radicalement différente 
de celle des pays voisins de la SADC. 
La grande diversité des structures 
d’exportations entre les sous-régions 
ACP montre à quel point il y a peu 
de convergences d’intérêts, donc peu 
de possibilités de créer des synergies 
entre régions sur le thème de la pro-
motion des exportations.

Des structures d’importations plus 
homogènes entre régions ACP. La 
structure des importations agrico-
les est beaucoup plus homogène que 
celle des exportations. On trouve en 
effet les mêmes groupes de produits 
importés par la plupart des régions, 
à savoir céréales et préparations, pro-
duits laitiers et dérivés et, à un degré 
moindre, viandes, poissons, huiles et 
légumes.

Alors que l’Union européenne ne 
représente que   des exportations 
mondiales de céréales, elle fournit plus 
de   des céréales importées par les 
pays ACP, ce qui traduit une relation 
assez privilégiée entre les deux grou-
pes de pays. À noter toutefois qu’avec 
une part globale de marché ACP de 
 , les États-Unis en sont de loin 

les principaux fournisseurs. Ils sont 
très présents sur certains marchés 
importants dont l’Europe est quasi-
absente, comme le Nigeria qui importe 
plus d’un million de tonnes par an. À 
l’inverse, l’UE est très présente dans 
les pays francophones d’Afrique de 
l’Ouest et du Centre.

Un bilan des préférences commer-
ciales globalement décevant. La 
coopération commerciale visait la 
promotion et la diversification des 
exportations. À cet égard, les perfor-
mances ACP ne sont guère brillantes. 
Que constate t-on ?
– La marginalisation des ACP. La part 

de leurs exportations sur le marché 
européen n’a cessé de décroître, mal-
gré les préférences et l’élargissement 
du groupe des ACP : de ,  de l’en-
semble des importations extra-com-
munautaires en  à   au début 
des années . La tendance est la 
même au niveau des produits agri-
coles.

– La dépendance vis-à-vis des produits 
primaires. Les produits exportés se 
sont faiblement diversifiés et demeu-
rent principalement des produits pri-
maires à faible valeur ajoutée. Au dé-
but des années , les trois principaux 
produits d’exportation représentent 
en moyenne dans les pays africains 

. Cf. carte « Vue d’ensemble des 
échanges entre l’Union européenne 
et les pays ACP », pages IV-V du 
supplément. Ü

Ce « Programme de 
Doha pour le 

développement » 
concerne  pays 

membres et est censé 
durer  ans. Accord sur 

une dérogation de l’OMC 
pour le régime 

commercial ACP-UE 
jusqu’au  décembre 



Ce règlement 
intervient après 
la condamna-
tion de l’UE par 
l’Organe de 
règlement des 
différends de 
l’OMC (ORD) 
en  et 

nov. 2001Avril 2001

Règlement du 
contentieux sur 
la banane entre 
États-Unis et UE

Cycle de négociations 
de Doha (OMC)

L’UE supprime 
ses droits de 
douane sur tous 
les produits issus 
des PMA sauf les 
armes (et le 
sucre, le riz, la 
banane)

juil. 2001

Initiative « Tout 
sauf les armes »

Après l’échec 
des négocia-
tions Nord-Sud 
sur l’agricul-
ture

sept. 2003

Échec 
de la 5e 
conférence 
ministérielle 
à Cancun

août 2004

Relance 
du cycle 
de Doha

Préférences 
commerciales 
pour les pays 
« vulnérables » 
respectant les 
conventions 
internationales 
relatives aux 
Droits de l’hom-
me, du travail, 
de l’environne-
ment, etc.

avril 2005

L’UE adopte 
le programme 
SPG+

Accord sur la 
suppression 
des subven-
tions agricoles 
d’ici 

déc. 2005

conférence 
ministérielle 
de Hong-
Kong

mi-2007

Reprise des 
négociations

juil. 2006

suspension 
sine die du 
cycle de 
Doha
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près des deux tiers des exportations 
totales, contre un peu plus d’un tiers 
 ans plus tôt. De nombreux pays 
dépendent, à plus de  , d’un seul 
produit d’exportation. Les exporta-
tions de matières premières agricoles 
quant à elles contribuent à près de la 
moitié des exportations ACP si l’on 
exclut les pays pétroliers. La part des 
exportations de produits agricoles 
dans les exportations totales dépasse 
  dans des pays comme Mada-
gascar, la Côte d’Ivoire, le Burkina 
Faso, le Kenya, le Malawi, le Mali, 
l’Ouganda, la Tanzanie ou encore 
dans les pays des Caraïbes produc-
teurs de bananes.

– Une spécialisation non dynamique. 
La spécialisation des exportations 
autour des matières premières est 
peu porteuse : la consommation aug-
mente peu et les prix de ces dernières 
n’ont cessé de baisser par rapport aux 
prix des produits manufacturés. La 
dégradation des termes de l’échange 
en Afrique subsaharienne est cons-
tante depuis la fin des années  : 
elle est estimée à   par an au cours 
des années  et , soit une perte de 
revenu en termes de pouvoir d’achat 
d’importations évaluée à ,  du 
Pib par an. Cette spécialisation 
fragilise aussi les économies en les 
soumettant aux aléas des marchés 
mondiaux. Le niveau d’exposition 

des échanges des pays ACP ³ aux 
instabilités des marchés mondiaux 
de produits agricoles, s’établit à   
en moyenne au cours des années . 
Cette exposition peut apparaître 
limitée mais elle cache de grandes 
disparités entre les pays ACP. Sur la 
même période,  pays ACP avaient 
une exposition supérieure à  , et 
 pays étaient au-delà de  .

– La dépendance vis-à-vis du marché 
européen. Les exportations ACP 
restent très dépendantes du marché 
européen, à hauteur de   envi-
ron. Or la structure des importations 
européennes a évolué et l’importance 
relative des importations de produits 
primaires a diminué, de   des 
importations de l’UE hors pétrole au 
cours de Lomé I (-) à moins 
du tiers aujourd’hui. Entre  et le 
début des années , la part des 
importations de produits agricoles 
dans les importations totales de 
l’Europe occidentale est elle-même 
passée de  à  . Les produits de 
base sont passés de plus de   à 
moins de   du total des importa-

tions européennes en provenance des 
pays en développement. Mais dans 
le cas des pays ACP ils n’ont décliné 
que marginalement et représentent 
toujours les deux tiers des importa-
tions de l’UE.

C’est sur ce bilan assez peu réjouis-
sant que s’est ouvert le débat sur la 
réforme du régime commercial à la 
fin des années . Mais ce bilan dé-
cevant n’est pas seulement imputable 
au régime commercial. La crise des 
économies et des agricultures ACP et 
l’effondrement des politiques agricoles 
ont aussi largement pesé sur la capacité 
des ACP à exploiter les opportunités 
offertes par le régime de Lomé. §

Les éléments d’analyse contenus 
dans cet article constituent une syn-
thèse et une actualisation d’une étu-
de centrée sur « Les concurrences et 
complémentarités des agricultures de 
l’Union européenne et des pays ACP » 
réalisée par les auteurs en  pour 
le compte du ministère français de 
l’Agriculture. Cette étude est assor-
tie d’un ensemble de cartes et fiches 
de synthèse par filières agricoles et ali-
mentaires et régions ACP. L’ensemble 
est disponible sur le site de l’Inter-ré-
seaux : www.inter-reseaux.org
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. Calculé par la somme des 
importations alimentaires et des 
exportations de matières premières 
agricoles rapportée à la somme des 
importations et des exportations 
totales.
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A   ’ 
de partenariat, les pays ACP 
et l’UE ont signé l’Accord de 

Cotonou en juin . Cet accord 
envisage un changement radical de 
la nature des relations entre l’UE et 
les ACP. L’article . de cet accord 
précise, entre autres, qu’il contribue, 
à travers une coopération économique 
et commerciale, à « mieux insérer les 
pays ACP dans le commerce mondial 
tout en contribuant à l’éradication de 
la pauvreté ». Globalement, l’accord 
de Cotonou explique la réforme de la 
coopération entre l’UE et les ACP par 
une mise en conformité avec l’OMC 
tout en prenant en compte le niveau de 
développement des partenaires. Au-
delà de ces explications classiques, il 
conviendrait de mettre en lumière l’in-
térêt des deux régions à long terme, 
pour mieux comprendre les raisons 
souterraines de la réforme.

Raisons évoquées pour les réformes. 
Plusieurs études ont montré que la coo-
pération ACP-UE n’a pas donné les 
résultats escomptés. En effet, la part 
du commerce de l’Asie s’est accrue sur 
le marché européen alors que celle des 
ACP se réduisait. Certains analystes 
pensent que la coopération ACP-UE 
a plutôt infantilisé les pays ACP, qui 
seraient devenus des « enfants gâtés » 
ne faisant pas d’efforts pour profiter 
de l’accès au marché 
européen. Alors que 
l’aide était décon-
nectée de la per-
formance des éco-
nomies, les États 
n’essayaient pas 
d’aller dans le sens 
de la performance. 
Autre critique : les accords instituaient 
une division internationale du travail 
selon laquelle les pays africains étaient 
confinés à la production de matières 
premières tout en laissant leurs marchés 
entièrement ouverts pour les produits 
transformés européens.

La principale raison évoquée pour la 

réforme est la non-conformité du sys-
tème existant avec les règles de l’OMC. 
Après plusieurs attaques devant l’or-
gane de règlement des différends de 
l’OMC (attaques émanant de la part 
des pays d’Amérique latine sur les 
privilèges faits par l’Europe aux pays 
ACP), la réforme était inévitable.

Au-delà des raisons officielles. Mise 
à part la conformité avec l’OMC, il y 
a aussi une absence de compétitivité 
du secteur agricole liée à une politique 
agricole européenne déconnectée du 
marché. À titre d’exemple, les bœufs 
européens reçoivent plus de  USD/
jour quand des millions de person-
nes n’ont pas  USD/jour. La réforme 
de la Politique agricole commune de 
l’Union européenne (Pac) a accéléré 
la volonté de réforme de l’UE de sa 
coopération avec les ACP, l’UE étant 
dans une très mauvaise posture et au 
rang des accusés au niveau du com-
merce mondial. 

Au-delà des raisons officielles évo-
quées, la reforme obéit à une option 
stratégique des pays européens. Sans 
la réforme de sa politique agricole, 
l’UE aurait du mal à peser sur les né-
gociations internationales en mettant 
en avant ses intérêts offensifs. On le 
voit bien dans l’argumentaire prin-
cipal défensif de l’UE qui consiste à 
dire qu’elle a fait des reformes axées 

sur le marché. Un 
tel argument lui 
permet d’atténuer 
les attaques des 
pays émergeants et 
de faire une offre of-
fensive sur le mar-
ché de ces pays. Des 
pays comme l’Inde 

et le Brésil demandent une plus grande 
ouverture sur le marché agricole en 
contrepartie d’une ouverture de leur 
marché des produits non agricoles et 
des services. Donc, l’agriculture est 
bien au centre du blocage du program-
me de Doha pour le développement. 
La réforme de la politique agricole de 

l’UE obéit à cette logique. Elle per-
met aux pays européens d’être à l’aise 
dans les négociations pour défendre 
leurs intérêts offensifs sur les marchés 
émergeants que sont la Chine et le Bré-
sil. En l’absence d’une réforme de sa 
politique agricole, elle laisse trop de 
marge à ses concurrents : États-Unis 
et Chine (marché émergeant déjà con-
current des pays développés).

À part ces raisons, l’APE sécurise le 
marché ACP pour l’Europe. Dans les 
années , l’Afrique sera le second 
marché le plus important au monde 
après le marché asiatique. À l’horizon 
, l’Europe sera globalement con-
frontée à la vieillesse de sa population. 
Les obstacles techniques au commer-
ce seront des contraintes majeures à 
l’accès au marché. La création d’une 
zone de libre-échange avec la région 
du monde qui a le plus grand poten-
tiel démographique est un avantage 
notamment lorsqu’on a — ce qui est 
le cas de l’Europe — une population 
très vieillissante.

Quels leçons pour les pays ACP dans 
le futur ? Si l’Europe comprend bien 
cette alliance stratégique, cela n’est 
pas le cas pour les pays africains. 
Au-delà des intérêts européens, les 
ACP ont intérêt à coopérer avec le 
marché le plus porteur du moment 
compte tenu du niveau de revenu 
par habitant. Malheureusement, les 
pays ACP, dans le cadre des APE, ne 
posent pas toujours les questions re-
latives à leurs préoccupations de long 
terme. Ces préoccupations ont trait au 
rattrapage d’un retard technologique 
important, au renforcement du capital 
humain qui prenne en compte la fuite 
des cerveaux et l’attrait des capitaux 
européens. L’environnement des affai-
res doit être amélioré pour attirer les 
délocalisations des entreprises euro-
péennes. §

Coopération ACP-UE : le temps des réformes est-il réellement arrivé ?

Pourquoi a-t-il fallu réformer le régime commercial ? 
Si la non-conformité avec les règles internationales du 

commerce est souvent citée comme cause principale, d’autres 
éléments expliquent la nécessaire réforme. Cet article pré-
sente ces différentes raisons. Les entretiens des pages 13-14 
apportent un éclairage complémentaire.

� Kalilou Sylla 
est enseignant-
chercheur à 
l’université 
d’Abidjan 
Cocody.

Kalilou Sylla, kalsylla@yahoo.fr__________

«  il convient de mieux comprendre 

les raisons souterraines de la 

réforme »
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Pour être compatible, il faut 
choisir entre deux principes : non 
discrimination ou réciprocité
Les concessions commerciales fai-
tes à un PED non-PMA doivent être 
étendues à tous les PED (clause NPF), 
qu’ils soient membres du groupe ACP 
ou non. C’est le principe de non discri-
mination. Ceci reviendrait à suppri-
mer les préférences actuelles accordées 
de façon discriminatoire aux ACP par 
rapport aux PED. Pour éviter cela, la 
seule alternative est la réciprocité des 
concessions commerciales dans le ca-
dre de zones de libre-échange (ZLE). 
L’UE offre un accès privilégié à son 
marché à des pays qui, en contrepar-
tie, offrent aussi un accès privilégié 
à leurs marchés. Ces accords de li-
bre-échange sont régis par l’article 
XXIV du Gatt. En optant pour des 
ZLE, les ACP et l’UE ont opté pour le 
principe de réciprocité afin de ne pas 
octroyer les mêmes concessions tari-
faires aux pays non-ACP. Mais seuls 
les pays non-PMA sont confrontés à 
ces problèmes.

Nation la plus favorisée (NPF)
La clause de la nation la plus favorisée 
prévoit que lorsqu’un État membre de 
l’OMC concède à un autre État des 
avantages commerciaux particuliers, 
il doit l’étendre à tous les autres États 
membres. Il ne peut donc faire de dif-
férences entre ses partenaires commer-
ciaux, et le meilleur avantage qu’il oc-
troie (à la « nation la plus favorisée ») 
devient celui qui s’applique à tous les 
États. Ce traitement similaire s’appli-
que aux biens et aux services. Quel-
ques exceptions sont autorisées, dans 
des conditions strictement définies, 
notamment dans le cas d’accords de 
libre-échange régionaux. Ce principe 
de la nation la plus favorisée constitue 
l’article premier du Gatt. Il est repris 
dans d’autres accords multilatéraux et 
constitue la « règle d’or » du commerce 
international. Son but est de décloison-
ner les échanges, sans discrimination 
faussant la concurrence. Seuls les PMA 
peuvent bénéficier d’un avantage non 
étendu à l’ensemble des autres pays. 
En privilégiant un groupe de pays 
en développement par rapport à un 
autre, l’UE transgresse ce principe, car 
le groupe ACP comprend des pays qui 
ne sont pas des PMA (d’où la nécessité 
d’une dérogation à l’OMC).

Traitement spécial et différencié 
(TSD)
Notion qui émerge dans les années 
, notamment à la Cnuced et dans 
les négociations du Gatt, permettant 
d’assouplir les règles commerciales 
libérales en les adaptant aux pays en 
développement. Une clause dite « d’ha-
bilitation » est adoptée pour le Gatt en 
. D’une part, le TSD a concédé aux 
PED des dérogations par rapport aux 
règles multilatérales, puis leur a oc-
troyé des périodes de transition plus 
longues. D’autre part, il permet de pren-
dre des « engagements commerciaux 
non-réciproques » des pays développés 
en faveur des pays en développement 
(PED). Ainsi, ce principe est un type de 
« discrimination positive » dérogeant 
à la clause de la NPF. Le TSD s’incarne 
notamment dans les SPG.

Système de préférences 
généralisées (SPG)
Possibilité pour les pays développés 
de favoriser les importations de cer-
tains produits agricoles ou industriels 
en provenance des PED, sans que cela 
s’applique aux autres pays. Il constitue 
donc une exception à la clause NPF : 
les droits de douane sont moins élevés 
pour les produits en provenance des 
PED bénéficiant d’un SPG, par rapport 
aux mêmes produits en provenance 
d’autres pays. Le premier SPG est mis 
en place par l’Union européenne en 
, à la suite de la Cnuced de . 

Les SPG constituent un autre 
moyen de rendre conformes aux rè-
gles de l’OMC les accords préférentiels 
accordés par l’UE aux pays africains. 
Ils sont souvent mis en avant par les 
opposants aux APE, notamment dans 
leur version « SPG+ ». Ces « SPG+ », 
en vigueur depuis juillet , sont 
des préférences commerciales supé-
rieures, qui favorisent les pays respec-
tant les Conventions internationales 
relatives au développement durable 
et les principes de bonne gestion des 
affaires publiques. Ils remplacent plu-
sieurs régimes spéciaux notamment le 
régime encourageant les cultures de 
substitution à la drogue. 

Une forme particulière de SPG mise 
en place par l’UE est l’initiative TSA.

« Tout sauf les armes » (TSA)
Initiative européenne datant de février 
, qui concède à tous les pays les 
moins avancés (PMA), soit  pays, 
un libre accès au marché européen. 
Cet accès libre de droits et de quotas 
concerne toutes les marchandises, sauf 
les armes. Pour trois produits sensi-
bles (riz, sucre et banane), l’ouverture 
s’effectue progressivement, de  à 
. Ce programme concerne de 
nombreux pays africains (classés parmi 
les PMA). Dans ce cadre, les PMA du 
groupe ACP bénéficient déjà de l’accès 
au marché européen que prétend leur 
offrir l’APE, sans avoir besoin d’offrir 
la réciprocité.

Définitions
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Grain de sel : Quelles sont les princi-
pales raisons ayant entraîné la réforme 
du régime commercial ?

Hakim Ben Hammouda : Tout d’abord, 
il faut signaler qu’une évaluation a été 
faite de l’impact en matière de dévelop-
pement des Conventions de Lomé, et 
de l’ensemble de la coopération entre 
l’Union européenne et les pays ACP. 
Le bilan n’était pas réjouissant : la 
coopération n’a pas été à la hauteur 
des espoirs placés en elle, elle n’a pas 
significativement aidé au développe-
ment. Une réforme s’imposait donc. 
L’avènement de l’OMC et des nouvelles 
règles du commerce international est 
une seconde raison. Ces dernières ont 
remis en cause l’existence d’accords 
préférentiels, du type des accords de 
Lomé entre l’UE et les ACP. La troi-
sième raison est le souhait de promou-
voir l’intégration régionale. Les pays 
africains ont des marchés réduits, qui 
ne permettent pas un développement 
commercial optimal. La coopération 
jusqu’alors se faisait avec les pays, ce 
qui n’a pas permis ce développement 
des liens commerciaux. 

Bernard Petit : La principale, c’est 
sans aucun doute l’échec du système 
existant, des préférences établies par 
les accords successifs avec les ACP de-
puis . Malgré ces préférences, la 
part des ACP dans le commerce mon-
dial et européen n’a cessé de régresser. 
Alors que d’autres régions du monde, 
en particulier en Asie, connaissaient 
une croissance spectaculaire, les préfé-
rences accordées aux pays ACP n’ont, 
à quelques rares exceptions près, pas 
servi leur développement. Les ACP 
ont avant tout besoin de croissance 
et de dynamisme économique. Les 
APE partent du constat que les pré-
férences, bien qu’en voie d’érosion, ne 
servent que si elles s’inscrivent dans un 
cadre plus large de bonne gouvernance 
économique, d’intégration régionale et 
d’utilisation active et efficace de l’aide 
au développement. 

GDS : L’érosion des préférences était-
elle inévitable ? 

HBH : L’érosion des préférences est 
pour moi une question importante. 
Importante aujourd’hui dans un 
système où les pays africains veulent 
plus de libéralisation, pour avoir un 
meilleur accès aux marchés interna-
tionaux. Je pense à la politique sucrière 
de l’Europe, qui maintient artificiel-
lement des prix supérieurs aux prix 
internationaux, ou à ce qui se passe 
avec la banane, qui est du même ordre : 
les pays européens maintiennent des 
prix hauts pour la banane des Antilles. 
Ces préférences sont aujourd’hui con-
testées par d’autres pays en dévelop-
pement. Ainsi, les pays d’Amérique 
centrale ou d’Amérique latine pro-
ducteurs de bananes demandent une 
plus grande réduction des barrières 
douanières, et une libéralisation des 
tarifs douaniers. 

La demande d’une plus grande libé-
ralisation et d’une réduction des pré-
férences tarifaires est une tendance 
plus que jamais dominante. Dans ces 
conditions, l’érosion des préférences, 
c’est un fait, est inévitable.

Nous assistons à un changement 
fondamental au niveau philosophique 
de la politique commerciale de l’UE. 
Sous le régime commercial précédent, 
le principe de l’asymétrie réglait les re-
lations entre UE et ACP. Désormais, on 
parle de réciprocité. C’est là que le bas 
blesse : comment parler de réciproci-
té quand les régions 
sensées échanger sur 
un pied d’égalité 
sont à des niveaux 
d’intégration et de 
développement si 
différents ? L’érosion 
des préférences est 
certes quelque chose 
d’important mais, 
pour moi, cela ne 
justifie pas les nouveaux contours 
des APE. Autre problème de taille : 
les mesures sanitaires et phytosani-

taires, qui constituent des obstacles 
au développement du commerce des 
pays ACP et devraient être facilitées.

BP : Il ne sert à rien de réécrire l’His-
toire. Depuis la Seconde Guerre mon-
diale, la libéralisation des échanges 
commerciaux est une tendance de 
fond qui continuera de grignoter 
peu à peu les préférences existantes. 
Constatons que ce sont les pays qui ont 
intégré une libéralisation maîtrisée de 
leurs échanges dans leur stratégie de 
développement qui ont réussi : c’est 
précisément ce que nous sommes en 
train de faire avec les APE. Au cours 
de la transition, des accompagnements 
sont évidemment nécessaires. L’UE en 
est bien consciente : la libéralisation 
n’est pas un désengagement et l’UE 
continuera dans les prochaines années 
à fournir plus de   d’une aide au 
développement des ACP par ailleurs 
en forte croissance. 

GDS : Pourquoi avoir privilégié le choix 
de zones de libre-échange (ZLE) entre 
des régions qui ont un tel écart de pro-
ductivité et de compétitivité ? 

HBH : L’argument de l’OMC, c’est vé-
ritablement de réduire tous les accords 
préférentiels et faire de la libéralisation 
des échanges le centre des politiques 
commerciales. Mais l’article XXIV du 
Gatt laissait des marges de liberté pour 
maintenir un certain nombre de préfé-
rences pour les pays ACP. L’accord de 

l’OMC, par exem-
ple, laisse la possi-
bilité de définir des 
produits dits « sen-
sibles » sur lesquels 
les pays développés 
n’ont pas d’obliga-
tions. Pourquoi ne 
pas y introduire les 
produits sensibles 
des pays en déve-

loppement ? Le renouvellement de 
l’accord s’inscrit dans l’air du temps 
— volonté de libéraliser les échanges, 

Pourquoi a-t-il fallu réformer le régime commercial ? Interview croisée

Entretiens avec Hakim Ben Hammouda 
hbenhammouda@uneca.org et Bernard Petit 
bernard.petit @ec.europa.eu___________________

Hakim Ben Hammouda, de la CEA, se demande comment 
mettre sur un pied d’égalité des régions aux niveaux d’in-

tégration et de développement très différents. Bernard Petit, 
pour la CE, estime que bonne gouvernance économique, in-
tégration régionale et meilleure utilisation de l’aide doivent 
être liées aux préférences commerciales.

� Hakim Ben 
Hammouda est 
directeur de la 
division du 
Commerce, de la 
Finance et du 
Développement 
économique de la 
Commission 
économique 
pour l’Afrique 
(CEA). Cet 
organe régional 
de l’Onu en 
Afrique, créé en 
, a pour 
mandat 
d’appuyer le 
développement 
économique et 
social de ses  
membres, 
d’encourager 
l’intégration 
régionale et de 
promouvoir la 
coopération 
internationale 
pour le 
développement 
de l’Afrique. 
Entretien réalisé 
par téléphone 
le  juin .

«  nous assistons à un changement 

fondamental de la politique 

commerciale de l’UE »
Hakim Ben Hammouda
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construction de zones de libre-échan-
ge, critique des mesures de protection, 
etc. Mais, selon moi, il y avait moyen 
de mieux protéger les pays ACP que 
les APE, sans pour autant aller radi-
calement à contre-courant.

BP : La compatibilité avec les règles 
de l’OMC est une donnée, une con-
trainte — sûrement pas un objectif en 
soi ! L’objectif visé n’est pas la création 
de ZLE au sens strict dans lesquelles 
l’UE aurait des intérêts offensifs ou 
agressifs. Il est d’abord d’appuyer et 
de faciliter l’établissement de marchés 
régionaux plus grands et plus perfor-
mants. La logique dominante des APE 
est bien une logique de développement, 
pas une logique de libéralisation. Les 
paramètres de la négociation le mon-
trent très clairement. L’UE est prête à 
ouvrir son marché totalement et im-
médiatement aux produits des ACP. En 
même temps, nous acceptons une très 
forte asymétrie : les produits sensibles 
pourront être libéralisés sur une très 
longue période (jusqu’à  ans dans 
certains cas) ou même totalement ex-
clus de la libéralisation. Les règles de 
l’OMC nous donnent une flexibilité 
considérable et nous comptons bien 
exploiter cette flexibilité pour le plus 
grand bénéfice des ACP. Enfin, la di-
mension régionale est fondamentale : 

l’enjeu est de soutenir l’intégration éco-
nomique régionale, de créer et renforcer 
les marchés avant de les ouvrir. 

GDS : Beaucoup de pays sont dubita-
tifs dans les ACP mais aussi en Europe. 
Les organisations socioprofessionnelles 
et les ONG redoutent les conséquen-
ces d’un APE sur les économies locales. 
N’est-il pas encore temps d’envisager 
des alternatives?

HBH : Il y a un consensus sur la né-
cessité de finir les négociations avant 
décembre  pour que les APE 
soient signés pour 
janvier . Pour 
autant, les  régions 
de la partie africaine 
(Afrique de l’Ouest, 
Afrique de l’Est, 
Afrique centrale et 
Afrique australe) 
insistent sur un 
certain nombre de 
points à négocier. 
Au premier rang 
de ceux-ci, des dé-
lais pour la libéralisation complète des 
échanges. Mais il demeure à ce stade 
peu de place pour des alternatives.

BP : Il existe des alternatives aux APE. 
Le Système de préférences généralisées 

(SPG) en est une, par exemple. Le pro-
blème, c’est que toutes les alternatives 
envisageables sont moins avantageuses 
pour les ACP ! Le principe des APE a 
été établi dans l’accord de Cotonou, il 
y a maintenant  ans, avec le soutien de 
tous les pays ACP. Aujourd’hui, toutes 
les régions sont réellement engagées 
dans la négociation. La possibilité 
de sortir du processus des APE était 
expressément prévue par Cotonou. 
Aucun pays ne l’a utilisée. Il ne faut 
pas croire, et faire croire, que les APE 
provoqueront un séisme le jour de leur 
entrée en vigueur ! Au contraire, ce 

sera le début d’un 
processus de lon-
gue haleine de libé-
ralisation maîtrisée. 
L’Union européen-
ne n’a pas d’intérêts 
offensifs et il serait 
faux de dépeindre 
cette négociation 
comme une négo-
ciation commer-
ciale ordinaire qui 
viserait unique-

ment le libre-échange. Ma Direction 
générale est fortement impliquée et 
les considérations de développement 
sont omniprésentes dans la négocia-
tion des APE. Symétriquement, les 
questions liées au commerce doivent 
prendre toute leur place dans l’aide 
au développement de l’UE. Cette aide 
représente, rappelons-le, plus de , 
milliards d’euros par an pour le seul 
 Fonds européen de développement 
(Fed) — un chiffre en augmentation 
de   par rapport au . Pour que les 
APE délivrent les résultats attendus, 
cette synergie entre accords commer-
ciaux et aide au développement est es-
sentielle. Les Programmes indicatifs 
régionaux (Pir) actuellement en cours 
d’élaboration auront justement pour 
principal objectif d’aider les pays ACP 
à tirer un maximum de bénéfices des 
APE, tout en en minimisant le coût 
éventuel.

Mon sentiment est que cette négocia-
tion des APE a été trop politisée, voire 
diabolisée. Ce qu’il faut aujourd’hui, 
c’est moins d’idéologie et beaucoup 
plus de bon sens de part et d’autre. §

«  il ne faut pas croire, et faire 

croire, que les APE provoqueront 

un séisme le jour de leur entrée en 

vigueur »
Bernard Petit
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régime 
commercial. 
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 juin .
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L’A  C réforme 
la coopération régie depuis  
ans par les Conventions de 

Lomé. Il constitue un renouveau 
dans la coopération entre l’Union 
européenne et les pays ACP, et mé-
nage une transition vers un nouveau 
régime commercial, qui prendra corps 
en principe en  avec les Accords 
de partenariat économique (APE). 
Ceux-ci constitueront alors le volet 
commercial de l’Accord de Cotonou. 
Le partenariat ACP-UE reste fondé sur 
trois piliers : le dialogue politique, des 
relations commerciales privilégiées, 
et l’aide au développement. Mais il 
introduit des innovations dans ces 
trois domaines.

Des objectifs et des principes réno-
vés. L’Accord de Cotonou s’affirme 
« centré sur l’objectif de réduction et, 
à terme, d’éradication de la pauvre-
té », et se veut « en cohérence avec les 
objectifs du développement durable ». 
Fort de l’expérience des Conven-
tions de Lomé, il promeut une vision 
du développement par le commerce, 
via « une intégration progressive des 
pays ACP dans l’économie mondiale ». 
Ainsi, quelques principes fondamen-
taux de la coopération sont avancés : 
(i) Égalité des partenaires et liberté 
des États, qui organisent eux-mêmes 
leurs stratégies de développement, 
en toute souveraineté ; (ii) Participa-
tion : large place accordée aux acteurs 
non-étatiques ; (iii) Dialogue et enga-
gements mutuels, notamment dans le 
domaine des Droits de l’homme ; (iv) 

Traitement des pays selon leurs par-
ticularités, leurs besoins et leurs per-
formances : PMA ou non-PMA, États 
enclavés, insulaires. Enfin, l’approche 
régionale est favorisée.

Avec un accord signé pour  ans, 
révisable tous les cinq ans, l’UE et les 
ACP cherchent à inscrire leurs rela-
tions dans une stratégie de long terme. 
Concrètement, l’Accord de Cotonou 
concerne quatre thèmes majeurs. Il 
établit un nouveau régime commercial 
ACP-UE. Il révise le système d’aide fi-
nancière et technique de l’UE. Il veut 
renforcer la dimension politique de la 
coopération ACP-UE. Il cherche enfin 
à améliorer la participation aux négo-
ciations des acteurs non-étatiques.

Les dispositions commerciales du ré-
gime Cotonou : l’annonce des APE. 
Sur ce point, l’Accord de Cotonou 
(articles  à ) jette les bases d’une 
réforme profonde. Il prolonge le ré-
gime préférentiel de Lomé jusqu’à fin 
, date à laquelle expirera la déro-
gation accordée par l’OMC à l’Union 
européenne. Ce délai est mis à profit 
pour négocier des accords de parte-
nariat économique. L’Accord fixe la 
procédure et l’objectif (article ) des 
négociations. Les APE doivent être 
conformes aux règles de l’OMC, ins-
taurant un libre-échange réciproque 
entre l’UE et les pays ACP.

Des buts politiques réaffirmés qui 
gagnent en importance. L’Accord de 
Cotonou contient une dimension po-
litique d’une importance nouvelle, et 
insiste notamment sur le respect des 
Droits de l’homme. L’UE comme les 
pays ACP reconnaissent le rôle de la 
paix et de la stabilité politique, du 
respect des principes démocratiques 
et des Droits de l’homme sur le dé-
veloppement. Les parties s’engagent 
et l’Accord de Cotonou prévoit des 
sanctions. Les Droits de l’homme, les 
principes démocratiques, et l’État de 
droit sont des « éléments essentiels » 
de l’Accord (article ) et leur violation 

par un État entraîne une suspension 
de la coopération avec l’UE. La bonne 
gouvernance a quant à elle été quali-
fiée, après d’âpres débats, d’« élément 
fondamental », dont le non-respect ne 
provoque pas une interruption de la 
coopération, sauf pour les « graves 
cas de corruption ».

Les sanctions financières et com-
merciales sont considérées dans le 
texte de l’Accord comme des solu-
tions de dernier recours. C’est avant 
tout par le dialogue politique que 
les solutions sont recherchées. Ce 
dialogue politique entre l’UE et les 
pays ACP est étendu dans sa forme, 
ses sujets et ses participants. Il doit 
devenir constant et régulier.

La participation des acteurs non-gou-
vernementaux vivement souhaitée. 
L’accent mis sur la participation de dif-
férents acteurs est l’une des évolutions 
importantes. Il rompt, dans ses prin-
cipes, avec les Conventions de Lomé, 
considérés comme le « pré carré » des 
gouvernements centraux : les acteurs 
non-étatiques n’étaient mobilisés qu’à 
partir de Lomé IV et IV bis, et unique-
ment pour la mise en œuvre de projets 
locaux relativement limités, ou dans 
le cadre de la coopération décentra-
lisée. Cette situation était inadaptée 
aux mutations majeures qui ont eu 
lieu dans les pays ACP, aux nouvelles 
dynamiques de développement et aux 
nouvelles formes de coopération.

Nouveaux acteurs, nouveaux rôles, 
nouveaux moyens. Quels sont alors 
les nouveaux acteurs encouragés à 
participer ? Tout d’abord des acteurs 
non-étatiques, parmi lesquels les com-
munautés territoriales, les gouverne-
ments locaux, les structures régiona-
les : on leur reconnaît un rôle majeur 
dans les stratégies de réduction de la 
pauvreté et de développement local, 
notamment à travers la coopération 
décentralisée. Mais on donne aussi 
une place centrale aux acteurs tels 
que le secteur privé, les partenaires 

L’Accord de Cotonou, une réforme de la coopération 
ACP-UE dans tous les domaines

En signant un nouvel accord de coopération à Cotonou, 
le 23 juin 2000, les pays ACP et l’Union européenne ont 

souhaité rompre symboliquement avec la série de Conven-
tions de Lomé. L’Accord de Cotonou constitue un tournant 
majeur dans la coopération ACP-UE. Quelles sont les prin-
cipales évolutions et innovations ? 1

� Quentin 
Stoeffler est 
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. Cet article a été écrit notamment sur 
la base des documents suivants :
Kathleen van Hove, « Perspective 
historique de la négociation 
commerciale ACP-UE », in Gresea 
Échos, nº ,  trimestre .
« La dimension commerciale du 
partenariat ACP-UE : L’Accord de 
Cotonou et les APE », document rédigé 
par ECDPM pour le programme 
Rexpaco, octobre .

Quentin Stoeffler, quentin.stoeffler@inter-
reseaux.org

avec la collaboration de Sanoussi Bilal, 
sb@ecdpm.org_________________________
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économiques et sociaux (dont les 
syndicats) et la société civile. Ce qui 
inclut l’ensemble des citoyens, orga-
nisés dans des structures diverses, des 
ONG aux médias, des chercheurs aux 
organisations paysannes, sans oublier 
les associations de défense des Droits 
de l’homme, de femmes, de défense de 
l’environnement, etc.

Quel rôle leur reconnaît-on concrè-
tement ? L’Accord de Cotonou insiste 
sur la nécessité de les associer à tous 
les processus de développement. Ils 
doivent ainsi prendre part aux négo-
ciations et à l’élaboration de stratégies 
de développement ; être informés et 
dotés de ressources financières ; par-
ticiper à la mise en œuvre de projets ; 
être consultés de manière systémati-
que et associés dans des partenariats 
stratégiques. Il s’agit bien d’un tour-
nant politique décisif, clair et doté de 
moyens spécifiques.

Il est explicitement prévu que les 
acteurs non gouvernementaux aient 
accès à des ressources leur permet-
tant de s’organiser, de s’informer, de 
participer réellement aux négociations 
et de mettre en œuvre des projets de 
développement importants, locaux ou 
sectoriels. Ainsi, une partie de l’aide 
financière de l’Union européenne leur 
est réservée, ainsi qu’un rôle dans la 
détermination des stratégies et des 
moyens nécessaires. Cette action a 
commencé avec la programmation 
du  Fonds européen de développe-
ment (Fed), pour lequel ils devaient 
être consultés. 
 
Difficultés et blocages : le défi de 
la participation. L’identification des 
acteurs concernés est la première dif-
ficulté (leur nombre, le processus de 
sélection, etc.), malgré les quelques cri-
tères établis par l’Accord de Cotonou : 
réponse aux besoins de la population, 
compétences, caractère transparent de 
leur organisation… Mais c’est surtout 
au manque d’information de ces ac-
teurs qu’il faudra répondre car c’est 
une condition nécessaire à leur par-
ticipation effective.

Cette nouvelle participation repré-
sente un enjeu majeur, et un réel défi 
dans certains pays où la démocratisa-
tion n’en est qu’à ses débuts. Derrière 
cette participation, se joue en réalité 
une réforme en profondeur des rela-
tions entre les gouvernements et les 
acteurs du secteur privé et de la so-

ciété civile. Cette réforme a trait à la 
négociation sociale, à l’orientation des 
politiques publiques, des stratégies et 
programmes de développement ainsi 
qu’à la programmation des ressour-
ces de l’aide. 

Des moyens sont prévus pour fa-
ciliter ce dialogue. Selon le niveau 
d’organisation de la société civile, 
cela conduit parfois à l’apparition 
d’organisations opportunistes, peu 
représentatives des populations, et 
plus agiles dans le dialogue avec l’UE 
qu’avec leur gouvernement. L’implica-
tion et le contrôle exercé par les insti-
tutions communes, notamment l’as-
semblée paritaire ACP-UE réunissant 
des parlementaires des deux parties, 
doivent faciliter ces évolutions.

Une réforme de l’aide au développe-
ment. L’Accord de Cotonou instaure 
une révision de l’aide au développement 
accordée aux pays ACP et en augmente 
l’importance. L’aide financière accor-
dée par l’UE aux pays ACP doit être 
programmée tous les cinq ans. L’or-
gane principal reste le Fonds européen 
de développement (Fed), qui est établi 
tous les  ans depuis  (convention 
de Yaoundé). Le  Fed, pour la période 
-, a été augmenté à , mil-
liards d’euros (outre les , milliards 
restant des Fed précédents), somme 
qui passera à  milliards d’euros mo-
bilisés pour la période -. Il 
est aussi simplifié : alors que les fonds 
provenaient d’un nombre important 
d’instruments, tels que le Sysmin et le 

Stabex ², ceux-ci sont supprimés, pour 
ne garder plus qu’une enveloppe à long 
terme (subventions) et des prêts pour 
faciliter l’investissement. La question 
est de savoir si l’ensemble de ces fonds 
sera effectivement mobilisé ou si, com-
me pour les Fed précédents, les pro-
cédures freineront considérablement 
les décaissements, limités il est vrai 
aussi par les capacités d’absorption 
des États ACP.

L’Accord de Cotonou prévoit à ce 
sujet que l’aide non déboursée sur 
un programme puisse être transfé-
rée ailleurs, pour un autre program-
me ou un autre pays. D’une manière 
générale, l’aide se veut mieux adaptée 
et plus performante : allouée selon des 
critères précis, elle devrait être plus 
« objective », plus flexible (révision à 
mi-parcours, « programmation glis-
sante ») et surtout soumise à des obli-
gations de résultats.

En somme, l’Accord de Cotonou 
présente de nombreuses nouveautés 
et n’est pas un nouvel accord parmi 
d’autres : il s’agit bien d’une réforme 
importante de la coopération ACP-UE. 
Toutefois, sur le pilier commercial de 
cette coopération, Cotonou fixe des 
grandes orientations et ce sont les 
APE qui représenteront un tournant 
majeur. §

. Cf. encadré p. .
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Grain de sel : Comment les ONG 
européennes ont-elles été impliquées 
dans la réforme de la coopération 
ACP-UE et quel bilan en tirez-vous ? 
Ont-elles réussi à faire valoir leurs pré-
occupations ? 
Olivier Consolo : La réforme de la 
coopération ACP-UE est un processus 
qui a commencé il y a dix ans et qui se 
poursuit encore aujourd’hui. Chaque 
jour nous voyons que les relations ACP-
UE changent et pas toujours pour le 
meilleur. Dans la pratique, le dialogue 
politique, la programmation de l’aide et 
les négociations commerciales restent 
la prérogative des gouvernements et 
des décideurs européens. Les acteurs 
de la société civile sont pratiquement 
absents du dialogue politique et des 
décisions concernant la coopération. 
Nous observons, analysons, informons 
les parlementaires et le public. Les ONG 
se mobilisent de façon volontariste pour 
se faire entendre mais sont rarement 
invitées à participer aux décisions. Pour 
les négociations commerciales, aucun 
mécanisme structuré de consultation 
n’a été mis en place pour entendre le 
point de vue des sociétés civiles euro-
péennes et africaines. 

GDS : Comment les États membres de 
l’Union européenne ont-ils été impli-
qués dans la réforme de la coopération 
ACP-UE et quel bilan en tirez-vous ? 
Ont-ils réussi à faire valoir leurs pré-
occupations ? 
Ingrid Kersjes : Les États membres 
de l’UE sont activement impliqués 
dans ce processus de réforme com-
merciale, car les relations particuliè-
res qu’ils entretiennent avec le groupe 
ACP sont considérées comme très im-
portantes par la plupart d’entre eux. 
Cet engagement se manifeste à diffé-
rents niveaux : à Bruxelles, les États 
membres participent activement aux 
différents groupes de travail où il est 
question des APE avec la Commission 
européenne. Au niveau politique, ils 
sont représentés dans les Conseils où 
les décisions sont prises à propos du 

mandat pour les négociations et les 
derniers résultats. Aux côtés des autres 
États membres, les Pays-Bas insistent 
sur la dimension développement des 
APE, ils ont par exemple poussé pour 
que l’UE fasse son offre d’ouverture 
totale des marchés aux importations 
en provenance des ACP, créant, pour 
ces derniers, de nouvelles opportuni-
tés d’exportations.

Les APE peuvent être plus que des 
accords de libre-échange pour les seu-
les marchandises. Potentiellement, les 
accords peuvent couvrir la libéralisa-
tion des services et les différentes rè-
gles liées au commerce (protection 
de l’investissement, transparence 
des marchés publics, facilitation du 
commerce et politique de concurrence, 
etc.). De telles règles peuvent aider à 
promouvoir le développement du sec-
teur privé et de l’économie en général 
dans les pays ACP. Mais la faiblesse 
des capacités des pays ACP à négocier 
des règles adaptées à 
leurs situations doit 
être prise en comp-
te. Aussi, du fait des 
compétences des 
États membres de 
l’UE dans ces do-
maines, a-t-on des 
accords « mixtes », 
requérant un enga-
gement explicite des 
États membres. Les APE ont ici une 
dimension développement évidente.

L’importance que les États membres 
attachent aux négociations se manifeste 
aussi dans la tenue de réunions infor-
melles réunissant des groupes d’États 
intéressés à discuter plus en détail des 
négociations. Cela permet des discus-
sions plus efficaces à Bruxelles.

Les négociations actuelles sont, 
bien sûr, principalement menées par 
la Commission européenne (CE) et les 
Secrétariats régionaux. Les États mem-
bres ne sont pas présents, mais sont 
informés des résultats des négociations 
de façon régulière par la Commission. 
Il est aussi important de mentionner 

que nous recevons des informations 
de nos ambassades dans les pays ACP. 
Elles nous font part de leurs opinions 
sur les progrès des négociations, la po-
sition des gouvernements des pays hô-
tes et l’engagement de la société civile 
dans le processus APE. De plus, nos 
ambassades sont engagées à faire le 
lien entre accords commerciaux et 
programmes d’aide.

Depuis un an, les États membres 
sont invités à joindre les Task Forces 
régionales, forums qui existent dans 
la plupart des régions ACP où un lien 
est établi entre ce qui est négocié du 
côté commercial et ce qui devrait être 
fait en conséquence en matière d’ac-
compagnement du côté de l’aide. Bien 
que toutes les Task Forces ne soient 
pas (encore) opérationnelles dans 
toutes les régions, elles représentent 
une plate-forme d’échange entre 
les ACP, la Commission et les États 
membres. Elles permettent aux États 

membres de prendre 
connaissance des 
besoins des ACP 
dans le secteur du 
commerce et d’ali-
gner leurs program-
mes d’aide en fonc-
tion. En Afrique de 
l’Ouest, par exem-
ple, les Pays-Bas 
ont financé un ate-

lier sur un outil de planification qui 
puisse aider les pays de la Cedeao à 
faire des choix sur la voie du déve-
loppement durable.

GDS : Quels étaient pour vous à l’origine 
les principes fondateurs de l’Accord de 
Cotonou ? En quoi étaient-ils différents 
des autres accords de coopération exis-
tant dans le monde ? 
OC : L’Accord de Cotonou était sup-
posé renforcer le dialogue politique 
entre les deux régions et la participa-
tion des acteurs non-étatiques. Il était 
aussi censé « moderniser » les relations 
commerciales. La différence majeure 
entre Cotonou et Lomé réside dans l’ap-

Regards croisés européens sur l’Accord de Cotonou

Cadre de coopération innovant ou texte vidé de ses prin-
cipes, l’Accord de Cotonou divise. Pour Olivier Consolo, 

directeur de Concord, l’accord sensé moderniser les relations 
entre l’UE et les ACP n’a pas tenu ses promesses. De son côté, 
Ingrid Kersjes, du ministère néerlandais des Affaires étran-
gères, croit dans un accord promoteur de développement.

Olivier Consolo, olivier.consolo@concordeurope.org
Ingrid Kersjes, ingrid.kersjes@minbuza.nl______

Ü

� Olivier 
Consolo est 
directeur de 
Concord, 
Confédération 
européenne des 
ONG de 
Développement 
et d’Urgence 
dont les membres 
représentent plus 
de   ONG. 
Concord mène 
réflexions et 
actions 
politiques et 
dialogue 
régulièrement 
avec les 
institutions 
européennes et 
les autres 
organisations de 
la société civile. 
www.concordeurope.

org

� Ingrid Kersjes 
est Policy Officer 
au département 
du Développement 
économique 
durable du 
ministère 
néerlandais des 
Affaires 
étrangères.

«  les Pays-Bas insistent sur la 

dimension développement des 

APE »
Ingrid Kersjes
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proche commerciale : le remplacement 
du traitement préférentiel par le prin-
cipe de « réciprocité » et l’imposition de 
la vision européenne de libre-échange 
comme devant être la force motrice du 
développement dans les pays ACP. Les 
principes fondateurs d’appropriation 
et de cogestion de la coopération font 
la spécificité de l’accord mais sont af-
faiblis par la tendance à centraliser la 
gestion des programmes et le recours 
systématique à l’assistance technique 
européenne. La priorité accordée à la 
performance financière à court terme 
et l’aide budgétaire limitent les oppor-
tunités de participation des acteurs 
non-étatiques et des autorités locales. 
La mise en pratique du principe d’ap-
propriation se limite aux cas où les 
priorités de la CE rencontrent celles 
des États ACP.
IK : Les buts de l’accord étaient de ren-
forcer le développement économique, 
social et culturel dans les pays ACP, 
de renforcer la paix et la sécurité et de 
promouvoir un climat politique stable 
et démocratique. Sans aller plus avant 
dans la description des cinq piliers de 
l’Accord de Cotonou, l’approche adop-
tée pour parvenir à ces objectifs est 
basée sur trois ressorts : politique, 
commerce et développement. L’in-
tégration de ces trois domaines rend 
cet accord différent de la plupart des 
accords de coopération existant dans 
le monde. Le Fonds européen de dé-

veloppement, spécifiquement, est un 
instrument qui n’existe que pour la 
région ACP.

GDS : L’Accord de Cotonou a été signé il 
y a  ans. Il remplaçait des conventions 
successives depuis le 
début des années . 
À l’épreuve des faits, 
que dire aujourd’hui 
de ses principes ?
OC : On constate un 
abandon progressif 
et subtil des princi-
pes de partenariat et 
d’appropriation tan-
dis que le principe 
de participation de 
la société civile n’a 
jamais été réellement mis en œuvre de 
façon durable et approfondie. Le par-
tenariat d’égal à égal perd du terrain 
et se voit remplacer par une appro-
che de plus en plus descendante. Par 
exemple, l’UE a créé plusieurs fonds 
spéciaux qui sont prélevés sur le Fed 
et gérés par la CE indépendamment 
des règles formelles d’appropriation et 
de codécision avec les pays ACP. Les 
Accords de partenariat économique 
(APE) illustrent comment l’UE impose 
son interprétation de ce que doit être le 
développement économique. Les ACP 
gardent cependant une position forte 
dans l’attribution de l’aide dans le cadre 
du Fed. Mais pour combien de temps 

encore ? L’aide est de plus en plus con-
ditionnée par les « nouvelles » priori-
tés politiques de l’UE (immigration, 
sécurité, bonne gouvernance, etc.). 
Enfin, l’adoption récente par la CE et 
l’UE de trois stratégies pour l’Afrique, 

les Caraïbes et le Pa-
cifique a contribué 
à affaiblir l’Accord 
de Cotonou. Ces 
stratégies unilaté-
rales et répondant 
d’abord aux prio-
rités de l’UE sont 
maintenant utili-
sées comme ca-
dre politique pour 
la programmation 
du Fed. Ces nouvel-

les stratégies, l’apparition de nouvelles 
conditionnalités et les négociations des 
APE avec les groupes sous-régionaux 
remettent en cause l’esprit et le poten-
tiel de l’Accord de Cotonou.
IK : Plus que jamais, ces principes 
sont valables. Traduire ces principes 
en actions concrètes et réaliser une 
approche réellement cohérente a été 
un formidable défi. Mais les États 
membres de l’UE comme les pays 
ACP ont fait preuve de leur détermi-
nation à donner plus de substance à 
un cadre de coopération spécifique 
et innovant. §

Û

«  le principe de participation 

de la société civile n’a jamais été 

réellement mis en œuvre de façon 

durable et approfondie »
Olivier Consolo

Propos d’Olivier 
Consolo reçus 
par E-Mail le  
juin . Propos 
d’Ingrid Kersjes 
reçus par E-Mail 
le  juillet .
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L    du ré-
gime commercial ACP-UE avec 
les règles édictées à l’OMC est 

un des objectifs majeurs de la réforme. 
Les pays les moins avancés (PMA) sont 
les seuls pays qui peuvent bénéficier 
de préférences commerciales qui ne 
soient pas : i) soit proposées à l’ensem-
ble des pays en développement, ii) soit 
réciproques. Le groupe ACP comptant 
des pays non-PMA, le régime com-
mercial violait les règles multilatéra-
les (la clause d’habilitation) puisqu’il 
offrait des concessions tarifaires à des 
pays en développement appartenant 
au groupe ACP, sans qu’elles soient 
accessibles à l’ensemble des pays en 
développement.

Les deux régions, l’UE et les ACP, 
ont opté pour un régime qui permette 
de conserver le bénéfice des précédents 
régimes en matière d’accès au marché 
européen, tout en assurant cette com-
patibilité avec les règles multilatérales. 
En pratique, la solution passe par l’in-
troduction de la réciprocité des con-
cessions commerciales entre les deux 
partenaires. Cette réciprocité se tra-
duit par la négociation d’accords de 
libre-échange entre chaque commu-
nauté économique régionale des ACP 
et l’Union européenne.

Qu’est-ce qu’un accord de libre-
échange ? Les accords de libre-
échange concernent des pays ou 
régions qui veulent créer une zone 
de libre-échange, au sein de laquelle 
« l’essentiel des échanges commer-
ciaux » est libéralisé, c’est-à-dire que 
les produits circuleront sans obstacles 
tarifaires ou non tarifaires. Cette zone 
de libre-échange doit intervenir dans 
un « délai raisonnable ». Ces deux no-
tions sont les points fondamentaux 
de ce que l’on appelle l’article XXIV 
du Gatt qui traite des dérogations à 
la Clause de la Nation la plus favori-
sée (NPF), dans le cadre des accords 
commerciaux régionaux (cf. encadré 
page suivante).

Quels sont les principaux change-
ments ?

L’abandon du régime commercial uni-
que. Jusque là le régime commercial 
était le même pour tous les pays ACP, 
bien que tous les pays n’en bénéficiaient 
pas de la même façon selon leurs ca-
pacités d’exportation. Désormais les 
APE sont négociés avec chacune des 
six sous régions : l’Afrique de l’Ouest 
(Cedeao), l’Afrique Centrale (Cemac), 
l’Afrique australe (SADC), l’Afrique 
de l’Est (EAC), les Caraïbes (Carifo-
rum) et le Pacifique. Désormais, l’UE 
devrait appliquer les mêmes conditions 
commerciales à toutes les régions, mais 
chaque région ACP appliquera un ré-
gime différent à l’égard de l’UE.

L’abandon de la non-réciprocité. Les 
deux parties doivent libéraliser leurs 
importations en provenance de l’autre 
partie. Du côté UE, les droits de douane 
ont déjà été supprimés pour la plupart 
des produits. La libéralisation concerne 
donc surtout l’ouverture des frontiè-
res des pays ACP aux importations 
d’origine européenne. 

Le soutien à l’ intégration régionale. 
L’Union européenne négocie avec 
des communautés économiques ré-
gionales. La plupart de ces espaces 
régionaux ne sont pas encore complè-
tement intégrés. Une pleine intégra-
tion signifie que ce sont des Unions 
douanières, c’est-à-dire des marchés 
uniques sans entrave au commerce à 
l’intérieur de la zone avec une pro-
tection à la frontière par un tarif ex-
térieur commun à tous les pays. Or, 
en Afrique de l’Ouest par exemple, 
les huit pays de la zone franc réunis 
dans l’Uemoa avaient un tarif exté-
rieur commun tandis que les autres 
pays de la Cedeao, comme le Nigeria, 
le Ghana ou la Guinée, avaient chacun 
leur propre tarif. Entre tous ces pays, 
il existe encore de nombreux obstacles 
formels ou informels aux échanges. 
On retrouve ces difficultés dans la 

plupart des autres régions. Les APE 
se fixent donc aussi comme objectif 
de renforcer l’intégration régionale. 
Au cours de la phase préparatoire de 
l’APE (de  à ), d’importantes 
réformes des politiques publiques et 
des efforts d’harmonisation régionale 
des politiques nationales ont été en-
trepris. Cela concerne les politiques 
de commerce (libre circulation in-
térieure, harmonisation du tarif 
extérieur commun, harmonisation 
des normes), la convergence des po-
litiques fiscales et plus généralement 
des politiques macroéconomiques, les 
politiques de concurrence et les codes 
des investissements, la lutte contre la 
corruption (les taxes illégales appli-
quées aux frontières ou sur les grands 
axes de transport par « les corps ha-
billés » comme la police, la douane, 
la gendarmerie), etc.

Que négocie-t-on ?

Les règles d’origine pour les exporta-
tions vers l’UE. Les produits exportés 
vers l’UE (mais aussi les produits de 
l’UE exportés vers les régions ACP) 
doivent être des produits originaires 
pour être admis à entrer en franchise 
de droits. Il existe donc des règles pour 
déterminer si un produit est d’origine 
du pays exportateur ou non. C’est as-
sez compliqué quand un produit est 
issu de transformations successives et 
intègre des matières premières ou des 
intrants importés d’un autre espace 
économique. En principe, les règles 
d’origine garantissent que l’accès 
préférentiel à un marché profite bien 
aux pays ou régions visés et non pas 
à d’autres pays. 

Pour qu’un produit soit réputé « ori-
ginaire » d’un pays et soit éligible à la 
préférence commerciale, il doit être 
« entièrement obtenu » dans ce pays 
ou avoir subi une « transformation 
suffisante ou substantielle ». Un cer-
tain nombre de critères sont utilisés 
pour le déterminer. Ils varient d’un 
produit à l’autre : i) le changement de 

L’APE : des principes connus et un contenu en négociation

Les APE, ce sont avant tout des accords de libre-échange, 
réciproques mais asymétriques, entre chaque sous-région 

ACP et l’Europe. Quels sont les contours du nouveau régime, 
les principales innovations, les points de négociation ? Tour 
d’horizon des principaux points clés.

Roger Blein, roger.blein@bureau-issala.com___
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position tarifaire du produit dans la 
nomenclature des douanes ¹ par rap-
port aux matières premières utilisées 
pour sa fabrication, ii) la valeur ajou-
tée minimale, iii) l’ouvraison spécifi-
que ², etc. Il existe certaines tolérances 
(clause de minimis). Ainsi dans le cas 
de l’Accord de Cotonou, les matières 
premières importées d’un pays tiers 
peuvent représenter jusqu’à   du 
prix du produit sorti usine. Ces ques-
tions sont très complexes et contro-
versées. Prenons le cas de produits 
textiles taxés à l’entrée sur le marché 
européen. Des exportateurs asiatiques 
pourraient faire transiter ces produits 

par les ACP, opérer localement une lé-
gère transformation (par exemple un 
emballage) et l’exporter en bénéficiant 
de la zone de libre-échange. Des négo-
ciations sont en cours pour simplifier 
les règles d’origine, limiter les restric-
tions tout en évitant les risques de dé-
tournement commercial qui seraient 
préjudiciables à l’Europe et aux pays 
ACP eux-mêmes. Mais la frontière en-
tre cet objectif louable et une forme 
de protectionnisme déguisé freinant 
l’utilisation des préférences et l’accès 
aux marchés est ténue. 

La couverture et le calendrier de libéra-
lisation. Ce sont les principaux objets 
de la négociation région par région. La 
libéralisation est asymétrique (voir en-
cadré sur l’article XXIV du Gatt). Par 
conséquent les régions ACP peuvent 
choisir un ensemble de produits qui 
ne seront pas libéralisés ou qui ne le 
seront que progressivement dans un 
délai de ,  ans voire plus. On parle 
de  à  ans. Certains produits pou-
vant être définitivement exclus du dé-
sarmement tarifaire. On a l’habitude 
de considérer que les produits exclus 
temporairement ou non sont « sensi-
bles » ³. Cette sensibilité est jugée soit 
par rapport aux enjeux des secteurs 
de production (les importations ris-

quent d’évincer les producteurs de la 
région), soit par rapport aux enjeux 
fiscaux (certains produits taxés à l’en-
trée rapportent beaucoup de recettes 
pour l’État ⁴). L’ampleur de l’asymé-
trie (quelle est la part du commerce 
général que les régions ACP ne vont 
pas libéraliser ?) et le calendrier de dé-
mantèlement tarifaire sont au cœur de 
la négociation avec l’Europe. 

Le traitement des produits sensibles. 
Choisir les produits sensibles permet 
donc de leur appliquer un traitement 
particulier. Ils vont déroger aux 
principes de suppression des droits 
de douane. Ils vont ainsi conserver 
le droit de douane qui s’applique au 
reste du monde. Ensuite, s’agissant de 
produits sensibles pour les secteurs de 
production, on va leur appliquer des 
mesures de sauvegarde spécifiques 
permettant de réagir lorsque les im-
portations posent problème malgré le 
maintien du droit de douane. Plusieurs 
instruments de défense commerciale 
sont utilisables et sont présentés dans 
l’article des pages  et .

Bien d’autres sujets encore entrent 
dans la négociation comme les obsta-
cles techniques au commerce, les nor-
mes, les mesures d’accompagnement, 
la propriété intellectuelle, les marchés 
publics, la libéralisation des services, 
etc. §

L’ XXIV du Gatt traite des 
zones de libre-échange (ZLE) et 

unions douanières régionales et des 
règles particulières qui s’appliquent 
à celles-ci. L’article XXIV autorise en 
effet des exceptions à la règle de non-
discrimination et à la clause de la NPF, 
dans le cas des zones de libre-échan-
ge. Cela explique le choix de l’UE de 
créer une ZLE avec les pays ACP pour 
conserver des relations commerciales 
préférentielles avec ces pays (et donc 
discriminatoires pour les autres États) 
sans déroger aux règles de l’OMC.

L’article offre ainsi la possibilité, à 
l’intérieur d’une ZLE, de baisser les 
droits de douane davantage qu’avec 
les pays extérieurs à la zone. Il fixe 
cependant certaines conditions con-

traignantes : ) la libre circulation des 
produits doit concerner « l’essentiel des 
échanges commerciaux » des pays de 
la ZLE ; ) elle doit être mise en place 
dans un « délai raisonnable », selon un 
« programme » qui a été défini par les 
pays de la zone ; et ) les droits de doua-
ne entre les pays de la ZLE ne doivent 
pas être supérieurs à ceux en vigueur 
avant l’établissement de la ZLE.

Si l’article XXIV a fait l’objet d’une 
interprétation par les membres fon-
dateurs de l’OMC en , il reste 
flou. Ainsi, le « délai raisonnable », 
concernant la période de transition 
précédant la mise en place d’une ZLE, 
« ne devrait dépasser  ans que dans 
des cas exceptionnels ». « L’essentiel des 
échanges » n’est pas précisé, mais la 

CE considère habituellement qu’ils re-
présentent   des échanges, avec 
une asymétrie possible dans le cas 
des APE :   pour l’UE, et   
pour les pays ACP.

D’une manière générale, ces diverses 
interprétations font débat dans les né-
gociations des APE. Une interprétation 
large est avancée par ceux qui veulent 
limiter l’étendue des APE et leur im-
pact sur les pays ACP : par exemple, 
  des échanges libéralisés, et une 
période de transition allant jusqu’à  
ans (elle fut de  ans pour le Mexique, 
dans l’Alena). Bien qu’il n’y ait pas eu 
de précédent à l’heure actuelle pour 
une ZLE, on s’interroge sur les risques 
d’une contestation à l’OMC.

L’article XXIV du Gatt : la référence !

. Les produits sont classés par grande 
catégorie (par exemple lait et produits 
laitiers) puis détaillés à des niveaux de 
plus en plus fins : les poudres de lait, 
puis les poudres de lait écrémé, puis les 
poudres de lait écrémé conditionnées 
en sac de , ou  kg, etc. Les deux 
premiers chiffres de cette nomenclature 
donnent la catégorie de produit. On 
peut aller jusqu’à  chiffres pour 
détailler les produits à l’intérieur 
d’une catégorie. Ce détail correspond 
au degré de transformation. Cette 
nomenclature est harmonisée au niveau 
international (le système harmonisé : 
SH). Elle comporte plusieurs milliers de 
positions ou lignes tarifaires.
. Activités de transformation d’un 
produit.

. Cf. articles p.  à  et , .
. Cf. article p. .

Û
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� Bio Goura 
Soulé est 
consultant au 
sein du 
Laboratoire de 
recherche et 
d’expertise 
sociale (Lares), 
au Bénin. Il 
appuie la Cedeao 
dans la 
négociation de 
l’APE.

. Dans le cadre de la préparation des 
négociations des APE, de nombreuses 
études d’impact ont été réalisées. Celles 
qui concernent l’Afrique de l’Ouest et 
l’Afrique centrale sont pour la plupart 
disponibles sur le site de l’Inter-
réseaux : www.inter-reseaux.org

L - des études 
d’impact ¹ des Accords de parte-
nariat économique entre l’Union 

européenne et les pays ACP ont cherché 
à déterminer les produits qui, soit sont 
les plus exposés aux chocs de la libéra-
lisation, soit offrent des opportunités 
d’expansion du fait de l’ouverture des 
marchés. L’objectif est d’identifier les 
secteurs ou produits dits « sensibles » 
pour lesquels il convient de différer 
l’ouverture des marchés, de la faire 
progressivement, ou bien de les ex-
clure de la libéralisation.

Un risque pour des productions clés. 
Les études d’impact montrent que les 
productions locales ou régionales ris-
quent réellement de se faire remplacer 
par des importations d’origine euro-
péenne, si celles-ci accèdent librement 
aux marchés des pays ACP. Ces secteurs 
productifs et ces entreprises sont jus-
tement les principaux pourvoyeurs de 
richesse et d’emplois (  de Pib et 
  des emplois) ainsi que de ressour-
ces alimentaires. Leur éviction aurait 
de graves conséquences socio-écono-
miques. À cela s’ajoutent d’importantes 
pertes de recettes fiscales venant des 
droits de douane, ce qui peut nuire au 
financement de l’État.

 
Les méthodes employées et les ty-
pes de sensibilité. Des méthodes et 
démarches très différentes ont été uti-
lisées pour les études d’impact, liées 
aux produits sensibles, utilisant des 
modèles économétriques. On a retenu 
trois types de critères de sensibilité : 
i) effets commerciaux, budgétaires et 
fiscaux ; ii) effets de la concurrence 
des produits d’origine européenne ; 

iii) effets sociaux : sécurité alimen-
taire et emplois.

Les critères liés aux effets commer-
ciaux, budgétaires et fiscaux. Plus un 
produit est protégé, plus il contribue 
aux recettes fiscales d’un État (droits 
de douane) et plus il a de chance d’être 
affecté par l’instauration de la zone de 
libre-échange, plus il est déclaré « sen-
sible ». Mais des seuils de sensibilité 
très différents sont retenus selon les 
pays. On distingue quatre catégories de 
produits : i) les produits stratégiques à 
exclure de la libéralisation, comme les 
véhicules routiers et les produits pé-
troliers, mais aussi le lait et les crèmes, 
le sucre de canne ou de betterave ; ii) 
les produits sensibles, mais qui ne le 
seront plus s’ils sont protégés ; iii) les 
produits affectés, mais qui ne seront 
plus touchés s’ils sont protégés ; iv) les 
produits peu sensibles.

Les effets de concurrence des pro-
duits d’origine européenne. Les effets 
de concurrence des produits d’origine 
européenne sont analysés sous trois 
angles : i) concurrence directe des 
produits d’origine européenne vis-
à-vis des productions nationales, sur 
les marchés intérieurs des États : cas 
des abats, de la viande de bœuf et de 
volaille, du lait, du sucre ; ii) concur-
rence indirecte des produits d’origine 
européenne, par des effets de substi-
tution : cas des céréales locales rem-
placées par les importations de blé ou 
de farine de blé ; iii) concurrence de 
certains produits d’origine européenne 
vis-à-vis des exportations de certains 
pays sur le marché régional. La concur-
rence pourrait concerner l’ensemble 
des pays sahéliens dont la viande de 
bœuf et les produits maraîchers (no-
tamment l’oignon et la tomate) trou-
vent des débouchés naturels dans les 
pays côtiers.

Les critères sociaux. On s’est aussi 
intéressé aux effets des APE sur la 
compétitivité des entreprises, en in-

cluant les impacts sur l’emploi, les 
revenus, etc. Cette approche se fait 
branche par branche, en s’intéres-
sant aux comptes d’exploitation des 
entreprises concernées.

Deux types de produits sensibles. 
Au total les méthodologies adoptées 
permettent de distinguer :
– Les secteurs sensibles pour lesquels 

une protection est nécessaire plus ou 
moins longtemps pour permettre leur 
développement à un bon niveau de 
compétitivité. Il s’agit des viandes 
de bœuf et de volaille, des œufs, du 
lait, du maïs, du riz et des pâtes ali-
mentaires, des huiles végétales, des 
sucres, des textiles et des produits 
maraîchers (oignon et tomate). Tous 
ces produits ont été identifiés selon 
des critères de sécurité alimentaire, 
d’emploi, de promotion du commerce 
régional.

– Les produits sensibles à cause de 
leur contribution aux ressources 
financières des États, via les recet-
tes fiscales de douane. Dans l’im-
possibilité d’obtenir l’exclusion de 
ces produits de la libéralisation, les 
pays demandent des compensations 
financières permettant de combler 
les pertes de recettes.

Un bilan incomplet. Au total, les mé-
thodes et approches utilisées pour 
déterminer les produits sensibles ne 
permettent pas de couvrir tous les as-
pects de la sensibilité des productions 
et secteurs de production en Afrique 
de l’Ouest. Les impacts économiques 
et sociaux ont été insuffisamment étu-
diés, d’autres ne le sont pas encore, à 
l’instar des critères environnemen-
taux . Enfin les méthodes et critères 
de sensibilité utilisés dans les études 
ne permettent pas d’identifier l’im-
pact sur la construction d’un mar-
ché régional intégré au sein duquel 
s’exerce pleinement une préférence 
communautaire. §

Mesurer l’impact des APE sur les produits sensibles

Bio Goura Soulé, soule_goura@yahoo.fr____ La libéralisation des échanges ne sera ni totale ni immé-
diate. Certains produits resteront protégés car ils sont 

stratégiques pour les économies ACP, ou seront libéralisés 
plus tard, quand les filières seront plus compétitives et pour-
ront affronter la concurrence de l’UE. Le point sur le choix de 
ces produits dits « sensibles » pour l’Afrique de l’Ouest.
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L’OMC  les produits 
spéciaux et les produits sensibles. 
Ces deux outils ont été conçus 

pour permettre aux pays membres de 
l’OMC de continuer à protéger cer-
taines de leurs productions agricoles 
nationales en limitant la concurrence 
des importations. Les produits sensi-
bles concernent l’ensemble des pays 
membres de l’OMC, développés et en 
développement. Les produits spéciaux, 
en revanche, sont réservés aux pays 
en développement, et renvoient à des 
enjeux de développement : la sécurité 
alimentaire, les moyens d’existence des 
populations rurales et le développe-
ment rural. Ils concernent surtout aussi 
les pays développés. Dans l’APE, on 
a coutume de combiner les différents 
types de sensibilité : sensibilité liée à 
des enjeux de développement et à des 
dimensions commerciales. On y ajoute 
aussi la sensibilité fiscale. 

Importance, sélection et traitement 
des produits spéciaux. Dans le docu-
ment de synthèse du  avril , le 
président du Comité sur l’agriculture 
de l’OMC, l’ambassadeur Crawford 
Falconer, annonce une remise à plat des 
débats sur les produits spéciaux. Tout 
d’abord, il constate que les membres 
ont échoué à se mettre d’accord sur la 
question du nombre de produits sus-

ceptibles d’être désignés comme « spé-
ciaux ». Il estime que la demande du 
G de pouvoir désigner au minimum 
  des lignes tarifaires de produits 
spéciaux n’aboutira pas, de même que 
la position opposée défendue notam-
ment par le Groupe de Cairns et qui 
propose de limiter à « trois ou quatre » 
produits. Crawford Falconer estime 
que le nombre de produits susceptibles 
d’être désignés « spéciaux » se situera 
plutôt entre   et   des lignes ta-
rifaires. Sans entrer dans le détail, il 
précise que pour certains membres ce 
nombre pourrait être plus élevé.

S’agissant de la désignation des pro-
duits spéciaux, C. Falconer cite le texte 
de Hong-Kong qui indique qu’elle sera 
« guidée par des indicateurs basés sur 
les critères de sécurité alimentaire, de 
développement durable et de garantie 
des moyens d’existence ». Selon lui, ces 
indicateurs doivent être transparents, 
objectifs et intelligibles. Cela implique 
qu’ils puissent être renseignés et véri-
fiés par des données provenant d’une 
source internationalement reconnue. 
Si de telles données n’existent pas, le 
membre pourra recourir à des don-
nées nationales, tout en les rendant 
publiques et vérifiables.

Sur le traitement des produits spé-
ciaux, C. Falconer estime qu’il porte sur 
la réduction tarifaire et sur la période 
de mise en œuvre. L’Accord de Hong-
Kong dit que ce traitement doit être 
« davantage flexible » : aussi C. Falco-
ner estime-t-il que cette flexibilité doit 
être mesurée par rapport à la formule 
de réduction générale des droits de 
douane appliquée aux Pays en déve-
loppement (PED). Tout en affirmant 
avancer avec prudence, il indique que 
ce minimum pourrait être autour de 
-  de la réduction au titre de la 
formule générale.

S’agissant du mécanisme de sauve-
garde spécial à l’attention des pays en 
développement, il a été abordé dans la 
seconde partie du document de syn-
thèse du président Falconer, diffusée 
le  mai . Ce document apporte 

peu de précisions par rapport à l’Ac-
cord cadre de Hong-Kong quant aux 
modalités de mise en œuvre de ce mé-
canisme. Il serait en priorité réservé aux 
produits spéciaux mais pourrait être 
d’application plus large. Peu d’avan-
cées ont été constatées sur les autres 
points en négociation, notamment sur 
le montant de la protection supplé-
mentaire et la durée d’application de 
la sauvegarde.

Les conséquences des débats à 
l’OMC sur les négociations des APE. 
Au démarrage de la négociation APE, 
il y avait un décalage dans le temps en-
tre les deux négociations. La négocia-
tion OMC devait se terminer deux ans 
avant celle des APE (décembre  
versus décembre ). L’enjeu pour 
les ACP était de négocier à l’OMC le 
maximum de marges de manœuvre 
pour disposer d’un cadre favorable 
aux APE et de tirer partie des avan-
cées à l’OMC pour les guider dans les 
négociations APE. C’est notamment 
ce qu’a fait le Sénégal en utilisant les 
indicateurs proposés par le G dans le 
cadre des négociations sur les produits 
spéciaux à l’OMC pour guider le choix 
de sa liste de produits sensibles dans 
le cadre des APE. Il a fait de même 
pour réfléchir à des propositions de 
mécanisme de sauvegarde.

Le glissement du calendrier des né-
gociations OMC et les propositions 
trop peu ambitieuses concernant les 
produits spéciaux et le mécanisme de 
sauvegarde spécial devraient inciter 
les ACP à soumettre des propositions 
plus proches de leurs intérêts dans le 
cadre des APE. L’espace bilatéral, s’il 
a parfois tendance à exacerber les rap-
ports de force, offre de réelles marges 
de manœuvre pour aller au-delà du 
cadre multilatéral. Si les régions ACP 
sont capables de défendre d’une seule 
voix des choix ambitieux dans les né-
gociations APE, elles n’en sortiront 
que renforcées dans leur capacité à 
être force de proposition dans la né-
gociation à l’OMC. §

Produits spéciaux, produits sensibles et mécanismes de sauvegarde

Anne Wagner, wagner@gret.org_________ L’OMC devrait autoriser les pays en développement à 
choisir une liste de produits spéciaux. Les engagements 

de libéralisation seraient moindres et des mécanismes de 
sauvegarde s’appliqueraient. C’est l’équivalent des produits 
sensibles dans l’APE. Où en est le débat à l’OMC et quels 
sont les liens entre les deux négociations ?

Gu
in

ée

� Anne Wagner 
est chargée de 
mission au sein 
du pôle 
politiques 
publiques et 
régulations 
internationales 
du Groupe de 
recherche et 
d’échanges 
technologiques 
(Gret). 
Économiste de 
formation, elle 
suit les 
négociations 
commerciales 
agricoles à 
l’OMC et dans le 
cadre des APE. 
Elle a participé à 
plusieurs travaux 
d’expertise sur 
les APE et a 
conduit plusieurs 
formations sur ce 
sujet à l’attention 
des négociateurs 
et de la société 
civile africaine.



Grain de sel
nº 39 — juin – août 2007

22

 1 2 3 4

Grain de sel
nº 39 — juin – août 2007

23

 1 2 3 4
PAR T I E
 4 3 2 1 Objectifs et principes Objectifs et principes

PAR T I E
 1 2 3 4

Ü

O   de l’iden-
tification des produits sensi-
bles à l’ouverture commer-

ciale (voir les pages précédentes) qui 
est une étape clé de la négociation. On 
parle moins de leur traitement, c’est-
à-dire de la manière de les protéger. 
Pourtant le choix des instruments 
permettant un traitement approprié 
est aussi une question de premier or-
dre dans la préparation des accords. 
L’analyse des accords de libre-échange 
(ALE) conclus par l’UE avec les pays 
méditerranéens, l’Afrique du Sud, le 
Mexique et le Chili souligne l’impor-
tance de ne pas se limiter à la question 
du démantèlement tarifaire et d’ana-
lyser toute la gamme d’instruments 
commerciaux existant, pour protéger 
certains produits.

Les approches du processus de libé-
ralisation. Deux approches différentes 
de l’ensemble du processus de libé-
ralisation agricole peuvent être dis-
tinguées. On a d’un côté ce que l’on 
appelle une approche de type liste po-
sitive. Elle consiste à fixer la liste des 
produits bénéficiant d’un accès pré-
férentiel aux marchés (ex. : accords 
Euromed). Cette approche restreint 
la portée générale de l’accord et le li-
mite à certains produits. Elle définit 
les premières étapes de la libéralisa-
tion, mais ne comporte aucune ligne 
directrice pour l’ensemble du pro-
cessus. La flexibilité pour adopter de 
nouvelles mesures de libéralisation des 
échanges est garantie par une clause 
de révision. On a d’un autre côté une 
approche de type calendrier de libérali-
sation (ex. : Afrique du Sud, Mexique, 
Chili et Liban pour les importations 
dans l’UE). Ces ALE fixent des dates 
et des durées variables pour tout le 
processus de libéralisation. Ici aussi, 
certains produits importants sont ex-
clus de la libéralisation ou bénéficient 
d’un accès préférentiel dans les limites 
de contingents tarifaires (des quotas). 
Les calendriers, les exemptions pour 
divers groupes de produits agricoles, 

la restriction de l’accès aux marchés 
par le biais des contingents tarifaires 
permettent de mieux contrôler le pro-
cessus de libéralisation. Les clauses de 
révision apportent une flexibilité sup-
plémentaire pour les produits exemp-
tés (pour l’instant) de la libéralisation 
des échanges.

Par conséquent, bien que la libérali-
sation des échanges soit l’objectif pre-
mier de ces accords, un certain nom-
bre de produits agricoles importants 
restent exclus de ce processus.

Une large gamme de mesures de pro-
tection des produits agricoles. Dans 
les ALE existant, la libéralisation des 
échanges agricoles reste assez limitée 
par rapport à celle des produits in-
dustriels. Pour les produits agricoles, 
l’objectif général de libre-échange est 
assorti de nombreuses exceptions. Six 

instruments sont utilisés, séparément 
ou de manière combinée, afin de met-
tre en place des préférences commer-
ciales allant au-delà des dispositions 
du statut de la nation la plus favorisée 
(NPF) prévu par l’OMC. Il s’agit des 
instruments suivants : les concessions 
tarifaires, les contingents tarifaires, 
les clauses de sauvegarde, les règles 
d’origine, la clause de révision et la 
clause de flexibilité.

Les concessions tarifaires portent 
sur la réduction ou la suppression 
des droits de douane. Pour les pro-
duits soumis à la fois à des droits de 
douane ad valorem (proportionnels à 
la valeur du produit échangé) et spé-
cifiques (fixés en fonction du volume 
échangé, quelle qu’en soit la valeur), 
une réduction partielle est souvent 
obtenue en abandonnant les droits 

Comment protéger les produits sensibles et avec quels outils ?

Vincent Fautrel, fautrel@cta.int_______ Parmi les nombreux accords de libre-échange que l’Union 
européenne (UE) a signés avec différents pays ou régions, 

aucun n’établit une libéralisation totale de l’ensemble des 
produits échangés. Les différents accords offrent donc des 
exemples variés de protection des produits agricoles sensi-
bles, adaptables à la situation des ACP.

� Économiste du 
développement, 
Vincent Fautrel 
travaille au 
Centre technique 
de Coopération 
agricole et rurale 
ACP-UE (CTA, 
Wageningen) sur 
les questions de 
commerce 
agricole, 
notamment sur 
le volet agricole 
des négociations 
commerciales 
(OMC et APE). Il 
est responsable 
du site web 
Agritrade (http://
agritrade.cta.int) 
sur les enjeux liés 
au commerce 
agricole ACP-
UE.

Pour une version 
détaillée, voir : 
Rudolff, B. et J. 
Simons. . 
« Comparer les 
accords de libre-
échange de l’UE : 
Agriculture ». (En 
Bref A sur le site 
de l’ECDPM : 
www.ecdpm.org).

L  ’ pra-
tiqué par l’UE vis-à-vis des pro-
duits agricoles méditerranéens 

est particulièrement complexe. Il s’agit 
en effet à la fois d’ouvrir le marché 
européen pendant les périodes de 
contre-saison (lorsque la produc-
tion européenne est faible ou nulle) 
et de le protéger lors des récoltes dans 
l’UE. De plus, même en contre-saison, 
l’arrivée de quantités importantes de 
produits à bas prix tend à faire baisser 
les prix le reste de l’année. Le consom-
mateur accepte mal de payer des hari-
cots verts européens plus cher en été 
que les haricots marocains au début du 
printemps. Il s’agit donc aussi d’évi-
ter que les produits importés arrivent 
trop bon marché. Le système mis en 
place s’articule en général autour de 
contingents d’importation par période 
et de prix d’entrée.

Les protections vis-à-vis de la to-
mate marocaine sont un bon exemple 
de cette complexité. Les importations 
sont limitées, avec des volumes va-
riant selon les mois (  t en octo-
bre,   en novembre,   par 
mois de décembre à mars,   t en 
avril et   en mai). De plus, le prix 
d’entrée est fixé à  /t. Si le prix 
des tomates est supérieur à cette va-
leur, il n’y a pas de droits de douane. 
S’il est inférieur de  à   du prix 
d’entrée, alors on ajoute un droit de 
douane allant de  à   de ce prix 
d’entrée. Enfin, si la tonne de tomate 
marocaine arrive à un prix encore 
plus faible, le droit de douane est de 
,  plus  /t, ce qui équivaut au 
taux consolidé à l’OMC.

Bénédicte Hermelin, Groupe de recherche 
et d’échanges technologiques (Gret)_____

Les calendriers d’importation de l’Union européenne. 
Le cas des fruits et légumes méditerranéens
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Û ad valorem. Pour l’UE, la réduction 
des droits de douane est généralement 
calculée en fonction des taux NFP de 
l’OMC. Pour les partenaires commer-
ciaux de l’UE, la réduction des droits 
de douane est généralement basée sur 
les droits de douane en vigueur. Ces 
droits de douane sont parfois inférieurs 
aux maxima tarifaires convenus dans 
le cadre de l’OMC, donc plus avan-
tageux pour l’UE que pour les autres 
pays de l’OMC. Certains ALE ne spé-
cifient pas le taux de réduction des 
droits de douane à mettre en place, 
mais simplement le droit de douane 
final sur les importations en prove-
nance de l’UE.

Les contingents tarifaires sont des 
réductions des droits de douane pour 
des quantités données de certains pro-
duits, des quotas pour les importations 
à droits de douane réduits. Au-delà 
de la quantité fixée, les importations 
n’entrent plus dans le pays avec des 
droits réduits. Afin de les adapter aux 
besoins individuels des différents pays, 
ils sont assortis de limitations saison-
nières des importations. Les quantités 
fixées sont révisées et ajustées selon 
un pourcentage d’augmentation an-
nuelle déterminé au départ ou selon 
un pourcentage fixé d’un commun ac-
cord chaque année sur la base d’une 
évaluation annuelle.

Les clauses de sauvegarde sont des 
mécanismes qui peuvent être déclen-
chés ponctuellement, sous certaines 
conditions, pour protéger des produits 
menacés. Ils peuvent être communs à 
tous les produits ou bien spécifiques 
à l’agriculture ¹. Les sauvegardes peu-
vent s’appliquer aux importations ou 
aux exportations. Pour les importa-
tions, tout comme dans l’Accord sur 
l’agriculture de l’OMC, les mesures de 
sauvegarde peuvent être déclenchées 
sur la base des quantités (lorsque le 
volume des importations devient trop 
important à cause de l’ALE) ou des prix 
(lorsque celui-ci diminue trop à cause 
de l’ALE). Pour les exportations, des 
clauses de pénurie (similaires à celles 
que l’on trouve dans l’article XI du 

GATT) définissent les critères pour 
d’éventuelles restrictions des expor-
tations : par exemple, lorsqu’on en-
registre une baisse de la quantité de 
denrées alimentaires disponibles au 
niveau national. Ce problème se pose 
peu pour les ACP. 

Des règles d’origine spécifiques 
aux produits agricoles garantissent 
l’application des préférences unique-
ment aux membres de l’ALE, et non 
aux pays voisins qui ne feraient que 
transiter par les membres de l’ALE 
pour exporter vers l’UE à taux préfé-
rentiels ². Des critères sont définis afin 
de déterminer si un produit est « en-
tièrement obtenu » dans l’un des pays 
partenaires. Pour les produits trans-
formés, une faible part du produit peut 
provenir de l’extérieur : la « règle du 
contenu importé » fixe le pourcentage 
de la valeur des composants impor-
tés toléré dans des produits « origi-
naires » (c’est-à-dire originaire d’un 
pays ayant signé l’ALE, et ayant donc 
droit à la réduction tarifaire). Dans la 
plupart des ALE signés par l’UE, ce 
pourcentage est inférieur à   du 
prix départ usine. Ainsi, par exem-
ple, si ce pourcentage est de   : pour 
un produit transformé valant   à 
la sortie de l’usine, les produits uti-
lisés dans sa fabrication et importés 
de l’extérieur de la zone de l’ALE ne 
peuvent pas valoir plus de  . Pour 
certains produits agricoles transfor-

més, les seuils sont supérieurs à cette 
norme des  . Les opérations dites 
« d’ouvraison et de transformation » 
telles que le transport, l’étalonnage et 
la classification, le conditionnement, 
l’apposition de marques, étiquettes 
et logos, le mélange des produits et 
l’abattage des animaux ne sont pas 
considérées comme suffisantes pour 
conférer le statut « originaire » à un 
produit dont le contenu est en partie 
importé. En ce qui concerne les indica-
tions géographiques, compte tenu des 
négociations toujours en cours à l’OMC 
sur un éventuel registre multilatéral, 
ces ALE ne contiennent que quelques 
dispositions sur leur protection.

Les clauses de révision et flexibilité. 
L’accès au marché du pays partenaire 
peut être révisé. Les ajustements sont 
prévus via deux clauses : (i) la clause 
de révision oblige les deux parties à 
examiner au sein du Comité d’associa-
tion de nouvelles étapes de libéralisa-
tion des échanges agricoles, en tenant 
compte de leur caractère sensible et des 
politiques agricoles nationales ; (ii) la 
clause de flexibilité permet aux par-
tenaires de modifier l’accord si l’une 
des parties modifie sa politique agri-
cole nationale.

En bref, les échanges de produits 
agricoles sont encore loin d’être en-
tièrement libéralisés. L’UE et ses par-
tenaires commerciaux maintiennent 
de nombreuses barrières tarifaires 
limitant l’accès aux marchés des 
produits sensibles pour l’agriculture 
européenne. §

. Cf. EnBref I : « Comparer les accords 
de libre-échange de l’UE  : règles 
d’origine » www.ecdpm.org
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. Pour plus d’information, voir, dans la 
série sur les accords de libre-échange, 
l’EnBref publié par l’ECDPM et le CTA 
sur les sauvegardes et les mesures anti-
dumping. www.ecdpm.org
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L’E   son offre d’accès 
au marché sans droits de doua-
ne et sans quotas, à toutes les 

régions ACP, dans des négociations 
d’APE séparées. L’offre couvre la plu-
part des produits agricoles excepté les 
bananes, le riz et le sucre pour lesquels 
des régimes spéciaux seront appliqués 
pendant une période de transition ¹.

L’offre d’accès au marché de l’Europe, 
solution à tous les maux ? L’accès au 
marché en termes juridiques signifie-
t-il dans la pratique « présence sur le 
marché » ? La question demeure : les 
agriculteurs des pays ACP seront-ils 
capables d’accroître leurs exporta-
tions vers l’Europe grâce à la signa-
ture d’APE ? La réponse à cette ques-
tion dépend d’un certain nombre de 
facteurs : soutien interne, normes, 
standards et connaissance du mar-
ché européen sont des obstacles qui 
ne sont pas couverts par les négocia-
tions. Abordons brièvement quelques-
uns de ces points.

Le soutien interne, objet de négocia-
tions multilatérales. Le soutien interne 
— la possibilité qu’a un pays de subven-
tionner ses propres producteurs — est 
devenu le moyen que l’UE préfère pour 
accroître la compétitivité de son secteur 
agricole. Ce fut le pilier central de la 
réforme de sa Politique agricole com-

mune (Pac), avec la remise en cause des 
prix garantis. Cela n’affecte pas signi-
ficativement les producteurs de l’UE 
puisque ils reçoivent des subventions, 
et par conséquent un revenu fixe pour 
leur production, qui est indépendant 
de la fluctuation des prix du marché. 
Cependant, le problème potentiel pour 
les pays ACP est que le prix des pro-
duits peut chuter significativement, à 
des niveaux qui ne sont tout simplement 
plus rémunérateurs si on commercia-
lise ces produits, évinçant du marché 
les pays les moins efficaces.

Étant donnée la nature même des 
subventions, il n’est pas possible pour 
l’UE d’adopter des règles relatives aux 
pays ACP sans les appliquer au reste 
du monde. Ces règles concernant les 
subventions sont négociées multilatéra-
lement. Les progrès accomplis dans les 
négociations du cycle de Doha déter-
mineront si le niveau des subventions 
de l’UE diminuera significativement 
ou non. À l’heure où ces lignes sont 
écrites, il n’est pas certain que ces né-
gociations puissent se terminer d’ici 
la fin de l’année .

La capacité d’offre : une contrainte en 
soi. Les capacités d’offre des pays ACP 
constituent un autre défi, qu’il faudra 
relever pour convertir le droit d’accès 
au marché en une présence effective sur 
le marché. Plusieurs 
des pays ACP sont 
petits, tant sur le 
plan physique qu’en 
termes de demande 
intérieure réelle. Par 
conséquent, il faut 
prendre en compte 
les difficultés aux-
quelles ces pays doivent faire face pour 
réaliser des économies d’échelle, en 
raison des coûts structurels forcément 
plus élevés que dans les autres pays. Il 
faudrait donc leur offrir des ressources 
techniques et financières pour investir 
dans les produits ou secteurs où les pays 
ACP ont déjà, ou espèrent développer, 
des avantages comparatifs. 

Mesures non-tarifaires. Les mesures 
non-tarifaires constituent une autre 
série d’obstacles potentiels à l’essor de 
la présence des pays ACP sur le marché 
de l’UE après la signature des APE. Il 
s’agit principalement des normes sani-
taires et phytosanitaires. Elles peuvent 
aussi consister en des normes d’embal-
lage ou de présentation des produits, 
et une information particulière à ce 
sujet n’est pas facilement disponible 
pour les exportateurs des pays ACP. 
De plus, les paysans des pays ACP peu-
vent rencontrer des difficultés à établir 
leur présence sur le marché européen 
en raison du manque d’information 
locale et de la mauvaise connaissance 
continuelle des normes locales des États 
membres eux-mêmes.

Assurer une meilleure présence sur 
le marché européen nécessite une as-
sistance technique et financière pour 
que les exportateurs des pays ACP 
apprennent à connaître la population 
européenne. Ils doivent en effet com-
prendre les normes et barrières locales 
des États membres, et une assistance 
technique doit les aider à construire 
des relations commerciales, avec une 
présence locale. 

Les agriculteurs des pays ACP se-
ront peut-être en mesure d’augmen-
ter leurs exportations vers l’Europe 

grâce à la signature 
des APE. Cepen-
dant, cela ne peut 
pas être garanti uni-
quement par l’offre 
d’accès au marché, 
généreuse, de l’UE 
(sans droits de 
douane ni quota). 

Au final, que les pays ACP profitent 
ou non d’une présence élargie sur le 
marché de l’UE, cela dépendra de 
plusieurs facteurs, tels que la réduc-
tion du soutien interne de l’UE à ses 
propres producteurs et les réponses 
aux contraintes concernant les capa-
cités d’offre, la capacité de s’adapter 
aux mesures non-tarifaires. §

Les producteurs agricoles pourront-ils augmenter 
leurs exportations vers l’Europe ?

Étant donné leur grande dépendance à l’égard des ex-
portations, les pays du groupe ACP espèrent, grâce aux 

APE, conserver — voire améliorer — leur accès au marché 
européen pour tous les biens en général, et pour les produits 
agricoles en particulier. Mais il y a un fossé entre la théorie 
et la pratique.

. Bien que non inclues à l’origine dans 
son offre d’accès au marché, l’UE a 
signalé depuis que les bananes seront 
sujettes à des dispositions commerciales 
spéciales sur une période de transition. 
Le riz sera sujet à un quota tarifaire 
durant une brève période de transition 
pendant laquelle le quota augmentera 
et le tarif sera nul pour les importations 
en dessous du quota. Le sucre sera sujet 
au traitement le plus long et le plus 
vaste, s’étendant entre  et . 
Le régime final qui sera sans droits de 
douanes et sans quotas continuera à 
être sujet à des clauses de sauvegarde 
spéciale (Cf. p. ).

Claudius Preville, cpreville@gmail.com______

«  le défi : convertir le droit 

d’accès au marché en une présence 

effective sur le marché européen »

� Claudius 
Preville est 
conseiller pour 
les questions 
commerciales et 
représentant de 
l’Organisation 
des États des 
Caraïbes 
orientales 
(OECS). Il 
participe au 
mécanisme 
régional de 
négociation des 
Caraïbes 
(CRNM).
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L’ XXIV  G qui 
encadre les accords régionaux 
de libre-échange stipule que les 

deux parties doivent libéraliser « l’es-
sentiel de leurs échanges » dans un « dé-
lai raisonnable » (Cf. encadré p. ). 
C’est dans ce cadre que l’UE et les ACP 
vont définir un accord de libre-échange 
dit « asymétrique ». L’UE va libéraliser 
la quasi-totalité de ses importations 
venant des ACP alors que les régions 
ACP pourront garder certains droits 
de douane sur une partie des produits 
importés de l’UE ¹. Cela permet aussi 
de respecter le « traitement spécial et 
différencié » pour les pays en dévelop-
pement, prévu à l’OMC. Ces produits 
exclus de la libéralisation seront qua-
lifiés de « sensibles ». Les productions 
qui subissent le plus la concurrence 
européenne pourront échapper à la 
libéralisation.

Par contre, les intrants et les biens 
d’équipement agricoles pourront être 
libéralisés. Si les commerçants répercu-
tent la baisse des taxes, cela peut réduire 
les coûts de production et améliorer la 
compétitivité des agriculteurs.

Les filières locales peuvent être 
protégées. L’asymétrie constitue le 
principal moyen pour les pays ACP 
de protéger leurs productions agricoles 
des importations à bas prix venant de 
l’UE. L’arrivée de produits moins chers, 
surtout si elle concerne des quantités 
importantes, provoquerait la baisse des 
prix du marché local et affecterait le 
revenu des producteurs. Dans certai-
nes productions vulnérables, c’est la 
survie des exploitations familiales et 
des producteurs et, plus généralement, 
la survie des filières, qui sont en jeu 
alors que   de la population active 
des pays ACP est agricole ².

Les importations agricoles prove-
nant des pays européens peuvent être 
limitées par différents moyens. Les plus 
communs sont les barrières douanières 
de type taxe ou quota et les calendriers 
d’importation (Cf. encadré p. ). Les 
taxes augmentent le prix sur le marché 
local du produit importé alors que les 
quotas limitent la quantité importée. 

Les deux peuvent être combinés. Les 
calendriers s’appliquent à certaines 
périodes de l’année, en fonction de 
l’offre locale. Par exemple, de  à 
 les importations de pommes de 
terre en Guinée étaient bloquées pen-
dant la période de commercialisation 
de la production locale, de février à 
juin ³. Ainsi, le marché guinéen était 

L’A de libre-échange Nord-
américain (Alena) entré en vi-

gueur en  est un des premiers 
accords d’une telle envergure qui re-
groupe deux pays industrialisés (Ca-
nada, États-Unis) et un pays émergent 
(Mexique) *. Présenté comme moteur 
de croissance et de développement, 
cet accord promettait des avantages 
significatifs pour le Mexique, censé 
rejoindre le niveau de vie des pays 
partenaires. Presque  ans après sa 
mise en œuvre, le bilan est loin d’être 
satisfaisant.

La mise en place de l’Alena s’est 
accompagnée d’une intensification 
importante des échanges intra-ré-
gionaux. Cela s’est néanmoins tra-
duit par une aggravation du déficit 
commercial et par une dépendance 
accrue du Mexique vis-à-vis de son 
principal partenaire commercial. Les 
importations agricoles en provenance 
des États-Unis ont considérablement 
augmenté depuis . Les volumes 
de maïs importés sont passés de  
tonnes en  à   tonnes en , 
pour atteindre   tonnes à l’heure 
actuelle. La concurrence des importa-
tions a exercé une forte pression sur 
les prix du maïs local, ce qui a eu des 
conséquences importantes sur les re-
venus des producteurs. Cette baisse 
n’a pas non plus favorisé les consom-

mateurs. Au contraire, poussés par la 
demande des biocarburants, les cours 
du maïs sur les marchés mondiaux 
ont augmenté. Les consommateurs 
mexicains, qui dépendent du maïs 
importé, sont affectés par la hausse 
du prix du maïs (  en trois mois 
début ), qui constitue l’élément es-
sentiel des « tortillas » à la base de leur 
alimentation. En ce qui concerne les 
investissements dans le secteur agri-
cole, la plupart d’entre eux ont servi 
à financer des exploitations agricoles 
à capital relativement intensif, et ont 
échoué à créer de nombreux emplois. 
Durant les dix premières années de 
l’Alena, le Mexique a perdu , mil-
lion d’emplois dans l’agriculture. Selon 
une étude réalisée par la Fondation 
Carnegie, les emplois créés dans les 
manufactures exportatrices ont à 
peine compensé les emplois perdus 
dans l’agriculture en raison de l’aug-
mentation des importations.

Vanessa Alby-Flores, Institut de recher-
ches et d’applications des méthodes de 
développement (Iram)_____________

* Outre la libéralisation commerciale, 
cet accord comprend des dispositions 
relatives aux services, aux 
investissements, aux marchés publics 
et à la propriété intellectuelle.

Autres expériences de libre-échange, l’exemple de 
l’Alena : un bilan mitigé pour l’économie mexicaine

Les filières agricoles vont-elles résister à la 
concurrence européenne ?

L’essentiel des échanges va être libéralisé. Les produc-
tions locales vont subir une forte concurrence sur leur 

marché domestique. À moins que les produits agricoles sen-
sibles soient exclus de la libéralisation, qu’ils puissent amé-
liorer leur compétitivité et que l’UE renonce aux subventions 
qui affectent les prix.

� Cecilia Bellora 
est agro-
économiste 
chargée de 
mission à la 
Fondation pour 
l’agriculture et la 
ruralité dans le 
monde.

En novembre 
, Farm a co-
organisé un 
colloque sur le 
thème « Quel 
cadre pour les 
politiques 
agricoles, 
demain, en 
Europe et dans 
les pays en 
développement ? » 
et publié la 
synthèse 
« Comment les 
pays ACP 
peuvent-ils tirer 
parti des APE ? ».
www.fondation-

farm.org

. Actuellement, les protections 
agricoles moyennes des régions ACP 
varient entre   (SADC) et   
(Afrique de l’Ouest) de la valeur du 
produit importé. Source : CEPII, .
. Source : FAO, .

Cecilia Bellora, cecilia.bellora@fondation-farm.org_



Grain de sel
nº 39 — juin – août 2007

26

 4 3 2 1

Grain de sel
nº 39 — juin – août 2007

27

 1 2 3 4
PAR T I E
 4 3 2 1 Impacts et conséquences Impacts et conséquences

PAR T I E
 1 2 3 4

approvisionné toute l’année tout en 
privilégiant la production locale.

Selon l’OMC, les tarifs appliqués 
par les pays ACP lors de l’entrée en 
vigueur des APE ne peuvent pas être 
augmentés par la suite. D’où l’impor-
tance du Tarif extérieur commun (Tec) 
des différentes régions ACP. Dans la 
Cedeao, les tarifs actuels ne dépas-
sent pas  . Or, si le Tec n’est pas 
modifié avant l’entrée en vigueur des 
APE, les barrières douanières qui 
protègeront les produits sensibles ne 
pourront plus être accrues de façon 
durable. Par contre, des mécanismes 
de sauvegarde pourront être mis en 
place pour réagir à des évolutions sou-
daines des marchés (Cf. article p. ) : 
une hausse importante des volumes 
importés d’un produit donné ou une 
baisse des prix mondiaux.

Céréales, viandes et produits laitiers 
sont les plus sensibles 4 . Selon les étu-
des d’impact des APE, les produits les 
plus sensibles sont les céréales, le lait 
et les viandes, dont la volaille. Les im-
portations de blé peuvent remplacer 
en partie les céréales locales comme le 
mil, le sorgho, le riz et le maïs, ainsi que 
les plantains, racines et tubercules. Ce 
risque de substitution est controversé 
mais concerne l’immense majorité des 

familles paysannes des pays ACP. La 
libéralisation des importations de fa-
rine aurait des conséquences graves 
sur les minoteries locales. 

La forte baisse des subventions 
aux exportations payées par l’UE li-
mite la concurrence des exportations 
de viande bovine sur la production 
des pays ACP. Mais les aides directes 
de la Commission européenne (aux 
producteurs de viande, céréales, oléo-
protéagineux) permettent aux produc-
teurs d’exporter à des prix plus bas. 
Le risque de « liquidations ponctuel-
les » d’excédents subsiste aussi. Enfin, 
la libéralisation des importations de 
viande de volaille en provenance de 
l’UE confèrerait un avantage de   
à   aux produits européens, la con-
currence serait très forte sur les filières 
locales de volailles. Mais, aujourd’hui 
le Brésil devient le principal fournis-
seur de volailles des pays côtiers de 
l’Afrique de l’Ouest et du Centre. Il 
convient donc d’envisager la protec-
tion des filières sensibles dans le cadre 
de la politique générale de protection 
via le Tarif extérieur commun et les 
mécanismes de sauvegarde.

Plus de la moitié des importations 
africaines de produits laitiers viennent 
de l’UE. Elles sont constituées principa-
lement de poudre de lait, reconstituée 
localement. Depuis plusieurs années 
ces importations concurrencent du-
rement le lait local. L’ouverture des 
marchés ACP ne ferait qu’aggraver 
cette situation. La flambée actuelle 
des cours mondiaux illustre bien la 
nécessité de réguler les échanges pour 
s’adapter à la conjoncture.

Enfin, les exportations européennes 
de fruits et de légumes vers les pays 
ACP sont faibles (,  des exporta-
tions UE ;  millions d’euros environ ⁵) 
mais leur concurrence peut déstabi-
liser des bassins de production. C’est 

le cas de l’oignon ou de la pomme de 
terre. Les conserves et le concentré de 
tomates subventionnés par l’UE me-
nacent les industries de transforma-
tion locales et donc les producteurs de 
tomates. La libéralisation accentuera 
ce phénomène.

Protéger ne suffit pas pour dévelop-
per. La difficulté est de trouver le juste 
milieu entre une protection suffisante 
des filières pour encourager les produc-
tions locales, et des prix acceptables 
pour les consommateurs. La protec-
tion doit être flexible pour éviter une 
flambée des prix lorsque la production 
intérieure subit des aléas importants. 
Elle permet de protéger des filières et 
d’éviter leur disparition, mais elle ne 
suffit pas à les développer. Des politi-
ques agricoles sont nécessaires. C’est 
l’enjeu des programmes de mise à ni-
veau et des mesures d’accompagne-
ment. Améliorer les infrastructures et 
le fonctionnement des marchés, mettre 
en place des dispositifs contractuels 
entre les producteurs et l’aval des fi-
lières, construire un environnement 
institutionnel favorable (crédit, assu-
rances, recherche, appui-conseil, etc.), 
nécessitent des transitions longues.

L’intégration régionale promue 
dans le cadre des APE peut favoriser 
les filières locales en élargissant les 
marchés pour les bassins de produc-
tion. Cette compétition entre filières 
de différents pays devrait améliorer la 
productivité et la compétitivité. Ainsi, 
il est envisageable qu’à terme, certai-
nes barrières douanières soient levées 
lorsque les productions locales seront 
suffisamment compétitives. 

Les produits sensibles sont un des 
principaux sujets de négociation. On 
a l’habitude de considérer que les pro-
duits agricoles entrent dans cette caté-
gorie. Mais d’autres secteurs comme 
les industries naissantes sont aussi sou-
cieux de se protéger. De plus, certains 
produits rapportent beaucoup de taxes 
douanières, essentielles au budget de 
l’État : les véhicules, les cigarettes, les 
biens d’équipement, etc. Il faudra sans 
doute arbitrer entre toutes ces priorités 
et il n’est pas dit que les intérêts des 
producteurs agricoles seront privilé-
giés. §

. « La protection des marchés agricoles 
– un outil de développement », 
Coordination Sud, décembre .
. Les données présentes dans ce 
paragraphe sont issues de l’intervention 
de Benoît Faivre-Dupaigre, Bénédicte 
Hermelin et Vincent Ribier au colloque 
organisé par Farm, Notre Europe 
et Pluriagri sur le thème « Quel 
cadre pour les politiques agricoles, 
demain, en Europe et dans les pays en 
développement ? » en novembre  à 
Paris.

. Source : Commission européenne, 
.
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L’APE, dans sa philosophie, impli-
que que les règles d’accès au mar-

ché des pays à l’intérieur des groupes 
régionaux soient homogénéisées de 
manière à ce qu’ils se spécialisent en 
vertu des avantages comparés sans 
subir les effets de concurrence abusive 
liée à des droits de porte différents. 
Les espaces régionaux doivent donc 
évoluer vers des unions douanières. 
Lorsque des sous-groupes se sont déjà 
unis autour d’un Tarif extérieur com-
mun, l’enjeu est alors d’intégrer de 
nouveaux pays et de les faire adhérer 
à la règle déjà établie. Dans le cas de 
la Cedeao l’extension du Tec con-
cerne des « poids lourds », la remise 
en cause de la règle initiale est dès 
lors inévitable. On doit alors conci-
lier des positions parfois totalement 
divergentes : pour le riz par exemple, 
le Tec est à   mais la Gambie pro-

pose de le ramener à  , le Ghana 
à  , la Sierra Leone à   et le 
Nigeria à  .

Mais alors que l’APE tend à sus-
citer la mise en place de Tec, il crée 
en même temps les conditions d’une 
remise en cause de la libéralisation 
des échanges. En effet, les pays pro-
fitent de l’occasion pour intégrer des 
clauses de sauvegarde et parfois des 
conditions plus restrictives d’impor-
tation. On a ainsi vu surgir, dans la 
Cedeao, sous l’impulsion du Nigeria, 
l’idée d’une  bande tarifaire à   
et d’un « droit compensateur », dis-
positif original destiné à contrer les 
effets sur les prix mondiaux des pro-
tections intérieures et des subventions 
à l’exportation des autres membres de 
l’OMC. L’impact des APE en terme 
de désarmement tarifaire est donc 
moins que certain.

Les tarifs extérieurs communs (Tec)
à l’épreuve de l’APE

I   que des considé-
rations politiques ont présidé à la 
définition des contours des régions 

qui allaient négocier avec l’Union euro-
péenne (UE). Elles ont prévalu sur la ra-
tionalité économique mise en avant par 
l’Accord de Cotonou : « la coopération 
économique et commerciale se fonde sur 
les initiatives d’intégration régionale des 
États ACP, considérant que l’intégration 
régionale est un instrument clé de leur 
insertion dans l’économie mondiale ». En 
Afrique de l’Ouest, alors que l’Uemoa 
avait, dès la signature de l’Accord de 
Cotonou, reçu mandat pour conduire 
des négociations sur un APE, les chefs 
d’État et de gouvernement de la Cedeao 
prenaient la décision de négocier avec 
l’UE. La crise en Côte d’Ivoire redon-
nait du poids à l’action politique de la 
Cedeao et l’opportunité saisie par les 
pays anglophones (Ghana, Nigeria) de 
reprendre du leadership régional ont 
concouru à l’adoption de cette confi-
guration. La Commission européenne 
y voyait le moyen d’intégrer ces géants 
dans un espace économique régional 
fondé sur des règles connues, préfiguré 
par les huit pays de la zone franc. Mais 
le choix de conclure un APE avec des 
régions répondait aussi, de la part de 
l’UE, à la nécessité de faciliter la négo-
ciation avec des groupes plus homogènes 
et en conformité avec l’OMC qui offre 
une certaine souplesse pour les accords 
de libre-échange régionaux.

Une fragilité politique originelle. C’est 
alors que les difficultés apparaissent. 
Rien que pour l’Afrique, on dénom-

bre  organisations sous-régionales 
imbriquées les unes dans les autres. 
Or l’APE ne prend en considération 
que  groupes : les pays ACP de la Ce-
deao (Afrique de l’Ouest), du Comesa 
(Afrique Orientale et Australe), de la 
Cemac (Afrique Centrale), de la SADC 
(Afrique Australe) et implicitement, 
les non-ACP. Chaque pays doit donc 
clarifier son appartenance à une ré-
gion. À titre d’exemple, la Républi-
que démocratique du Congo (RDC) 
est théoriquement membre du Comesa 
et de la SADC, mais a décidé de rallier 
la Cemac pour la négociation de l’Ac-
cord. Des pays « orphelins » doivent se 
rapprocher d’organisations auxquelles 
il n’appartiennent pas (Sao Tomé et 
Principe vers la Cemac, la Mauritanie 
vers la Cedeao). Certains pays non-ACP 
(Libye, Égypte) font partie d’unions 
régionales qui négocient un APE. Cela 

pose un problème pratique d’harmo-
nisation des règles commerciales au 
sein de ces futures entités économi-
ques qui visent à devenir des unions 
douanières : comment prétendre à une 
pratique commerciale unique, sans dis-
torsion entre pays ne disposant pas 
des mêmes règles d’échanges avec des 
pays tiers du fait de leur appartenance 
à diverses organisations régionales ? 
Cela révèle le fondement politique 
fragile des intégrations régionales. 
On ne retrouve pas, dans les groupes 
régionaux ACP, les ciments politiques 
originels qui ont fait la force des unions 
supranationales qui ont duré, à l’instar 
de la réconciliation franco-allemande 
et la reconstruction de l’Europe pour 
l’Union européenne.

Les contradictions liées au contenu de 
l’accord. Les politiques monétaires et 

Les régions ressortiront-elles renforcées ou 
affaiblies par les APE ?

Au terme d’une négociation d’un an, pays ACP et UE se 
sont mis d’accord, en octobre 2003, pour que le travail 

se poursuive entre la Commission européenne et chacune 
des six régions 1 choisies pour la conclusion d’un APE. Lors 
de cette étape ont été établies des feuilles de route vers des 
intégrations régionales quasiment à marche forcée.

. Caraïbes ; Pacifique ; Afrique de 
l’Ouest (Communauté économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest [Cedeao] 
+ Mauritanie) ; Afrique centrale 
(Communauté économique et monétaire 
de l’Afrique centrale [Cemac] + Sao 
Tomé et Principe + RDC) ; Marché 
commun d’Afrique orientale et 
australe (Comesa) ; Communauté de 
développement de l’Afrique australe 
(SADC).

Benoît Faivre-Dupaigre, b.faivredupaigre@iram-fr.org_
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fiscales, aspects essentiels à la compé-
titivité internationale, sont laissées de 
côté par les APE qui se focalisent sur les 
questions d’accès au marché. Cela risque 
de laisser des pays ou des opérateurs 
désarmés face à des problèmes majeurs, 
tels que l’impact du taux de change sur 
le commerce régional (par exemple le 
Naira nigérian face au FCFA des pays 
de la zone franc). La libéralisation du 
commerce avec l’UE, avec la possibilité 
de bénéficier de tarifs nuls à l’entrée de 
certains produits risque d’accroître les 
tensions entre les pays extravertis (sou-
vent les pays côtiers) et les pays enclavés 
qui misent sur le marché régional pour 
écouler leurs productions : céréales et 
viandes européennes contre céréales 
locales et bétail sahélien.

Des occasions tentantes. Certains 
États pourraient revendiquer quel-
ques faveurs en échange de leur so-
lidarité intra-régionale. Les pays les 
moins avancés (PMA) n’ont pas d’in-
térêt individuel à signer l’APE. Ils 
peuvent, en toute conformité avec les 
règles de l’OMC, continuer à bénéficier 
de l’initiative « Tout sauf les armes » 
et donc d’un accès libre au marché de 
l’UE. Ils pourraient même revendi-
quer, si on accorde aux Pays en déve-
loppement les mêmes bénéfices que 
ceux qu’ils ont, une compensation au 
titre de la réduction du « différentiel 
d’avantage ». Certains pays pourraient 
aussi être tentés de jouer une carte in-
dividuelle pour faire valoir des inté-
rêts spécifiques (Cap-Vert, Afrique du 
Sud et pourquoi pas Côte d’Ivoire), et 
il n’est pas impossible que l’entité ré-
gionale à laquelle ils appartiennent se 
montre plus attentive à inclure leurs 
préoccupations, ne serait-ce que dans 
la prise en compte de leur liste de pro-
duits sensibles.

La fragilisation des consensus atteints. 
Le principe de libéralisation commer-
ciale qui caractérisait la mise en place 

du Tarif extérieur commun (Tec) de 
l’Uemoa avait le mérite de simplifier 
les règles par son caractère « unifor-
misateur ». Avec la négociation sur 
le degré d’ouverture, la définition de 
produits sensibles et avec l’extension 
du Tec aux autres pays de la Cedeao, 
on court le risque que le compromis 
interne à l’Uemoa vole en éclat. Lors-
qu’il s’agit d’octroyer des dérogations, 
on doit se rendre à l’évidence que le 
rapport de force entre pays agira sur 
la défense de la protection d’un pro-
duit plutôt qu’un autre. Les dérogations 
risquent alors de constituer un coin 
dans la fissure déjà prête à apparaître 
entre les pays. Le risque persiste que 
les pays appliquent alors des mesu-
res spécifiques, en marge des disposi-
tions prévues par le Tec Cedeao, de la 
même manière que les pays de l’Uemoa 
l’avaient fait suite à l’introduction du 
Tec sur leur zone.

Le réveil paradoxal d’une conscience 
régionale. La négociation a mis l’ac-
cent sur le commerce, reléguant au 

second plan les considérations socia-
les. En focalisant la discussion sur la 
libéralisation, on évite de débattre de 
l’incapacité du marché à répondre aux 
défis du développement. Il est plus facile 
d’atteindre un accord en haut, entre 
gouvernements, que de résoudre les 
problèmes posés par la multitude des 
jeux d’acteurs sur le fonctionnement 
des marchés. L’APE recherche l’efficacité 
économique maximale mais ignore les 
enjeux de redistribution et l’inéquité 
qu’il pourrait générer. En abordant 
l’intégration régionale sur un plan 
instrumental, motivée par des négo-
ciations commerciales, on prend un 
risque majeur de rejet par les citoyens 
à la fois de l’APE et de l’initiative de 
l’UE. Ce ne serait pas le moindre des 
paradoxes que le processus de négocia-
tion renforce le sentiment régional, en 
fédérant les mécontentements. On doit 
d’ailleurs reconnaître à l’APE le mérite 
d’avoir dynamisé les processus sociaux 
et relancé le débat et l’action en faveur 
des intégrations régionales. §

L C est un accord de 
libre-échange (ALE) incomplet 

entre le Caricom * et la République 
dominicaine. Cet ALE ne couvre pour 
l’instant que le commerce de biens, 
tandis que d’autres négociations sont 
prévues (notamment pour y inclure 
les services, la propriété intellectuelle 
et les investissements).

Le Caricom quant à lui est une 
union douanière totalement inté-
grée et l’OMC l’a déclarée conforme 
à l’article XXIV du Gatt. Il possède 
un Tarif extérieur commun (Tec), 
avec des exceptions pour un nom-
bre limité de lignes tarifaires, pour 
certains États membres. Le Caricom 
se dirige vers un niveau d’intégration 
plus poussé, appelé « Marché et écono-
mie uniques du Caricom » (« Caricom 
Single Market and Economy », CSME), 
dans lequel seront intégrés, outre la 
libre circulation des biens, celle des 
services, des travailleurs, du capital, 
ainsi que le droit d’installation. Deux 
sous-groupes co-existent au sein du 

Caricom : les pays plus développés et 
les pays moins développés. Six d’entre 
ces derniers forment ensemble une 
union économique : l’Organisation 
des États des Caraïbes orientales.

Ainsi, le fait que les APE soient 
négociés entre l’Union européenne 
et le Cariforum est plus compliqué 
qu’il n’y paraît puisque l’intégration 
en son sein n’est pas aboutie. Cer-
tains domaines de négociation ou 
politiques que l’Union européenne 
souhaite intégrer dans l’APE ne sont 
pas encore harmonisés au sein de l’es-
pace Cariforum.

Dr. Claudius Préville, cpreville@gmail.com___

* La « Communauté caribéenne » 
(Caribbean Community, Caricom) 
est née en , regroupant au départ 
 pays : la Barbade, le Guyana, la 
Jamaïque et Trinidad et Tobago. 
Elle comprend actuellement  États 
membres.

Les différents niveaux d’intégration 
économique dans la région Cariforum
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D’   d’impact, 
les recettes fiscales totales des 
pays de l’Uemoa représen-

taient, par exemple, ,  du Pib en 
 et ,  en . En rapprochant 
les coûts de projets liés à la mise en 
œuvre de programmes de réforme de 
la Banque mondiale avec ceux atten-
dus des programmes de réformes des 
APE, l’économiste Chris Milner () 
a estimé à  milliards d’euros environ 
les coûts d’ajustement qu’induira la 
mise en œuvre des APE pour les pays 
ACP. Les estimations montrent que les 
plus gros perdants sont les pays de la 
Communauté économique des États 
de l’Afrique de l’Ouest (  millions). 
La Commission économique de l’Onu 
pour l’Afrique arrive, dans ses études, à 
des conclusions similaires. Ces études 
ont des limites : la disponibilité et la 
qualité des données, l’inexistence d’une 
méthodologie unique commune, la non 
prise en compte de variables clé telles 
que la variabilité du taux de change. 
Mais la baisse des recettes douanières 
totales induite par les APE mérite l’at-
tention. En effet, les recettes douanières 
constituent une part substantielle des 
ressources (déjà faibles pour la plupart) 
de ces pays et sont déjà déclinantes 
(passant par exemple pour l’ensem-
ble des pays de la zone franc de ,  
des recettes fiscales totales en -
 à ,  en -). À moins de 

réduire leurs dépenses publiques (les 
programmes sociaux du secteur public 
seraient alors en danger), les pays ACP 
devront s’engager dans une profonde 
réforme fiscale en vue de compenser 
les pertes de recettes douanières : il 
s’agit de la transition fiscale.

Comment les États vont-ils pallier les 
baisses de recettes douanières ? La 
transition fiscale concerne la fiscalité 
directe et surtout indirecte (la TVA 
est à l’origine de   des recettes 
publiques mondiales), ainsi que la 
modernisation des administrations 
des Impôts et des Douanes. La réfor-
me de la fiscalité indirecte concerne 
essentiellement la taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA) et les droits d’accises ¹. 
La réforme de la fiscalité directe porte 
essentiellement sur les impôts sur les 
revenus et les impôts sur les bénéfices 
des sociétés.

Dans la plupart des pays de la zone 
franc, on observe une baisse des impôts 
directs (passant de   des recettes 
fiscales totales en - à ,  en 
-) et une hausse des impôts 
indirects (passant de ,  en -
 à ,  en -). Cependant, 
compte tenu de la baisse drastique sus-
mentionnée des recettes douanières, 
une mobilisation plus importante des 
recettes de TVA et de droits d’accises 
s’avère nécessaire dans le cadre de la 
transition fiscale. En effet, nombre de 
contraintes à l’efficacité de la TVA sub-
sistent dans certains pays africains : 
l’autoconsommation, la difficulté de 
taxer le secteur informel (activités non 
enregistrées dans la production), la 
définition restreinte de l’assiette de 
TVA, les exonérations importantes 
et les défaillances dans l’application 
de la TVA.

Nombre de mesures pourraient re-
donner à la TVA ses caractéristiques 
d’équité et de neutralité économique 

sans pour autant nuire à l’objectif de 
réduction de la pauvreté : suppression 
des exonérations ; application d’un sys-
tème de TVA simple combiné à un taux 
modéré et à une assiette large ; rem-
boursement des crédits de TVA ; assu-
jettissement des produits alimentaires 
à la TVA (en évaluant préalablement 
l’incidence d’une telle mesure et en 
apportant des aménagements sur les 
directives de TVA dans le cas d’une 
zone d’intégration régionale). De 
même, des harmonisations devront 
être entreprises aussi bien au niveau 
national qu’à l’échelle régionale en 
matière de droits d’accises, d’impôts 
sur les revenus, d’impôt foncier rural, 
de fiscalité pétrolière, pour ne citer 
que ceux-là.

La modernisation des administra-
tions fiscales devra prendre en compte 
la délimitation précise et rationnelle 
des compétences des différentes ad-
ministrations financières publiques 
impliquées à divers degrés dans le 
recouvrement de l’impôt. Améliora-
tion de l’efficacité de la gestion, pro-
motion de l’éthique et renforcement 
des liaisons entre administrations sont 
des chantiers prioritaires.

Quant aux administrations doua-
nières, des aménagements pourraient 
concerner : la lutte contre la corrup-
tion et la promotion de l’éthique ; la 
modernisation du contrôle des contri-
buables ; l’accélération des procédures 
douanières ; la limitation des forma-
lités et des coûts ; la transparence des 
règles, etc.

Ces mesures, loin d’être exhaustives, 
devront être mises en œuvre en tenant 
compte de l’existence de groupes de 
pression et d’autres acteurs qui, di-
rectement ou indirectement impliqués 
dans ces réformes, pourraient — en 
raison des pertes éventuelles qu’ils 
encourront — opposer leur veto à 
leur mise en œuvre. Ces réformes 
devront également être progressives 
et accompagnées d’une campagne 
de sensibilisation et d’information 
des populations. §

Quel sera l’impact des APE sur les budgets publics et 
la fiscalité ?

Pour préparer la mise en œuvre de l’APE, de nombreuses 
études d’impact ont été réalisées et font état de lourdes 

pertes de recettes fiscales pour les pays ACP. Des réformes 
doivent être entreprises pour convertir la fiscalité de porte 
en fiscalité intérieure. L’Union européenne se dit prête à ac-
compagner les transitions.

. Taxes particulières sur des produits 
qui ont des effets néfastes sur la santé 
(alcool, tabac) et les produits pétroliers.

Kimm Gnangnon, kgnangnon@yahoo.fr________
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A  de la nécessité 
de négocier et conclure les Ac-
cords de partenariat économi-

que (APE) d’ici à la fin , le groupe 
de pays ACP et l’UE se sont également 
accordés dans le cadre de l’Accord de 
Cotonou pour associer au processus 
de la coopération ACP-UE la société 
civile dans son ensemble. À l’heure 
où les parties viennent de conclure 
l’examen sur l’état d’avancement des 
négociations prévu à l’Article . de 
l’Accord de Cotonou, quel bilan faire 
de ce processus? Et, de manière plus 
spécifique, quelle y a été la participa-
tion des acteurs de la société civile, 
des organisations professionnelles et 
des parlementaires ?

Une participation inégale. En ce qui 
concerne les pays ACP, le niveau de 
participation des acteurs non-étatiques 
et des parlementaires a varié d’une ré-
gion à l’autre. Ainsi, bien qu’il reste 
encore des efforts à fournir, l’impli-
cation de la société civile caribéenne 
dans le processus de négociation des 
APE semble avoir été relativement effi-
cace et a récemment été louée. Dans le 
Pacifique, la dernière réunion ministé-
rielle a également salué la contribution 
des acteurs non-étatiques à la prise en 
compte effective des particularités et 
préoccupations de la région par la par-
tie européenne. Les régions africaines 

négociant un APE enregistrent pour 
leur part un bilan plutôt mitigé, pour 
des raisons aussi bien structurelles, 
d’organisation et financières que de 
capacités et d’information. Malgré les 
efforts consentis, il semble ainsi que 
la participation effective des acteurs 
non-étatiques au processus de négo-
ciation et la prise en compte de leurs 
recommandations aient été limitées, 
tant à l’échelle nationale qu’au plan ré-
gional. Là encore, il convient toutefois 
de ne pas généraliser. En effet, on peut 
signaler la remarquable mobilisation 
des organisations paysannes d’Afrique 
de l’Ouest. Des initiatives semblables se 
sont multipliées au cours des derniers 
mois à travers le continent.

Plus que la participation des ac-
teurs non-étatiques, c’est leur réelle 
appropriation du processus qui s’avère 
cruciale. Il va sans dire que l’une ne 
va pas sans l’autre. Sans l’association 
aux négociations de ces acteurs et leur 
participation (pro)active, pas d’appro-
priation. Le mandat de négociation du 
groupe ACP le reconnaît d’ailleurs, sti-
pulant que « l’implication de toutes les 
parties prenantes dans le processus de 
négociation et l’adhésion de l’opinion 
publique en faveur des négociations et 
de leurs résultats ; [et] le suivi des négo-
ciations par l’opinion publique, notam-
ment au niveau parlementaire » sont 
en principe primordiaux pour établir 
la légitimité des APE.

Des appels nombreux et variés… 
Toujours est-il que, à quelques mois 
de la fin supposée des négociations, 
les voix s’élevant à l’encontre de ces 
accords et pointant du doigt la faible 
participation des principaux acteurs 
concernés par un APE se font toujours 
plus nombreuses. D’ailleurs, si les ap-
pels pour un délai supplémentaire pour 
leur conclusion se sont taris au niveau 
des États ACP, ils continuent à se faire 
entendre au niveau de la société civile 
et du secteur privé. Des exemples ré-

cents sont ceux de la Barbade et de 
l’Ouganda. À l’inverse, l’industrie 
namibienne du bœuf se montre for-
tement en faveur d’une conclusion ra-
pide des négociations afin de préserver 
son accès aux marchés européens. Une 
telle voix est toutefois atypique dans le 
concert des « anti-APE » émanant de 
la société civile ACP et européenne ¹. 
On remarquera en particulier l’im-
pact d’un rapport récent d’Oxfam et 
du ird World Network sur les par-
lementaires ghanéens. Suite à la pré-
sentation qui leur a été faite sur ses 
conclusions, ces derniers auraient été 
unanimement convaincus des avan-
tages du système de préférences gé-
néralisé amélioré (SPG+) ² comme 
alternative à l’APE.

Du côté de l’UE, les parlementaires 
européens siégeant au sein de la Com-
mission du commerce international 
ont accordé une attention accrue au 
processus APE et appelé la Commis-
sion européenne à s’assurer que les 
objectifs de développement soient 
réellement au cœur de la négocia-
tion avec les ACP. Ils ont également 
exprimé leur préoccupation devant 
l’absence d’un véritable débat démo-
cratique dans la plupart des pays ACP. 
En mai dernier, le Parlement européen 
a, de plus, demandé à la Commission 
de faire preuve de plus de souplesse 
envers les ACP et d’alléger les con-
ditions de signature de ces accords 
pour ces pays, vu « le retard pris dans 
la négociation et le manque de prépa-
ration des pays ACP ».

…restés sans échos. L’évaluation des 
négociations des APE telle que pré-
vue par l’article . de l’Accord de 
Cotonou visait précisément à « s’as-
surer qu’aucun délai supplémentaire 
[n’était] nécessaire pour les préparatifs 
ou les négociations ». L’opportunité était 
ainsi donnée aux parties d’évaluer les 
progrès réalisés et les difficultés ren-
contrées dans chaque région APE et 

La participation des acteurs non gouvernementaux
à la négociation, une réalité ?

La participation des acteurs non gouvernementaux est 
vivement souhaitée, et expressément inscrite dans l’Ac-

cord de Cotonou. À quelques mois de la date butoir du 31 
décembre 2007, acteurs de la société civile, organisations 
professionnelles et parlementaires ont-ils réellement été 
associés ? Ébauche de bilan…

Davina Makhan, dm@ecdpm.org____________

. Cf. www.acp-eu-trade.org . Cf. définition page . Ü
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ses pays membres et, si nécessaire, de 
rectifier le tir afin de parvenir à un 
nouveau régime commercial entre les 
ACP et l’UE réellement axé sur le dé-
veloppement. Soumettre à cet exercice 
non seulement le contenu des négo-
ciations, mais également le processus 
aurait par ailleurs permis de favoriser 
l’émergence d’un réel consensus autour 
de ces accords. 

Toutefois, l’examen conjoint du pro-
cessus de négociation des APE n’a pas 
donné lieu à une consultation large 
et étendue de toutes les parties pre-
nantes, bien qu’elle ait été préconisée 
par le Conseil des ministres ACP de 
mai  et soutenue par le Parlement 
européen et certains États membres 
de l’UE. Alors qu’il était prévu de le 
mener en , ce n’est que lors du 
Conseil des ministres ACP-UE du  
mai  que les parties sont parve-
nues à conclure cet exercice, à quel-
ques mois de la date butoir du  dé-
cembre . Les documents préparés 
dans le cadre de la revue conjointe se 
contentent de décrire le processus et 
n’identifient pas de mesures concrètes 
pour répondre aux nombreuses diffi-
cultés et contraintes pourtant relevées 
par les évaluations internes et indé-
pendantes. La question de savoir ce 
qu’il adviendrait du régime commer-
cial ACP-UE dans l’hypothèse où les 
APE ne seraient pas conclus a de plus 
été éludée. Si les négociateurs ACP 
ont préféré réaffirmer leur volonté de 
conclure les négociations d’ici à la fin 
, la pression exercée en ce sens 
par la Commission européenne n’y 
est sans doute pas étrangère.

Difficile ainsi de voir s’apaiser les 
nombreuses inquiétudes des acteurs 
non-étatiques. Dans un tel contexte, 
et alors que les négociateurs ACP ont 
réitéré leur engagement et leur volonté 
politique à conclure les négociations 
en temps voulu (à condition toutefois 
que les préoccupations de ses États 
membres soient prises en compte 
par l’UE), le risque qu’une conclu-
sion précipitée des APE conduise à 
leur rejet par les acteurs non-étati-
ques et les parlementaires (auxquels 
incombe la ratification des accords à 
l’échelle nationale) semble pourtant 
réel et ne doit pas être sous-estimé. 
La réussite de ces accords dépendra 
en effet du degré de confiance que les 
populations et les principaux acteurs 
concernés pourront leur accorder. §

Û

O    sur les APE, 
mais que sait-on des mécanismes 

de négociation ? Concrètement, qui 
négocie ? Où se passent les pourpar-
lers ? Selon quel agenda ? Éclairages 
sur le processus…

On distingue deux phases de né-
gociation. Dans un premier temps, 
phase « tous ACP-UE », techniciens, 
ambassadeurs, et ministres de l’en-
semble des pays ACP et de l’UE se sont 
retrouvés à trois niveaux pour débattre 
des questions générales. Depuis octo-
bre , le contenu même de l’accord 
commercial est discuté séparément 
par la Commission européenne avec 
chacune des six régions ACP. C’est la 
phase « région par région ».

Pour mieux comprendre qui entre 
en jeu dans cette seconde phase de 
la négociation, prenons l’exemple de 
l’Afrique de l’Ouest.

Le processus de négociation est dé-
fini dans une « feuille de route » et 
s’appuie entièrement sur des mandats 
donnés d’une part, par le Conseil des 
ministres de l’UE à la Commission 
européenne, d’autre part par les Chefs 
d’État des  pays d’Afrique de l’Ouest 
à la Commission de la Cedeao assistée 
de celle de l’Uemoa. Deux instances 
politiques s’assurent du respect du 
mandat et établissent les positions 
de négociation : le Comité ministé-
riel de suivi (ministres du Commerce 
et de l’Économie et des Finances) et 
le Conseil des ministres de la Cedeao. 
Ce dernier fixe les mandats, oriente 
et évalue l’état d’avancement des né-
gociations.

Les discussions se font ensuite à 
trois niveaux. À la base on trouve les 
techniciens, des groupes techniques 
thématiques qui étudient chaque 
point des APE. Ce sont des experts 
sur les questions débattues, des fonc-
tionnaires (de l’UE, de la Cedeao, de 
l’Uemoa, des États membres) ou des 
acteurs de la société civile (ONG, or-
ganisations paysannes) ou du secteur 
privé. Répartis en plusieurs groupes 
de travail, ils se fondent sur des études 
d’impact, des travaux d’experts, etc. 
Alors que la date prévue de signature 
de l’accord approche, et au vu du retard 
accusé par les négociations à l’heure 
où nous écrivons (juillet ), leurs 

réunions de multiplient. Ces techni-
ciens européens et africains cherchent 
à élaborer des textes communs. Les 
résultats de leurs travaux, notamment 
les points de divergence, passent en-
suite au niveau supérieur : celui des 
hauts fonctionnaires. C’est un échelon 
censé être moins technique et plus 
politique. Plus rarement réunis, les 
hauts fonctionnaires adoptent des 
conclusions sur la base des travaux 
des techniciens. Ils passent ensuite le 
relais aux négociateurs en chef *, qui 
rendent les arbitrages finaux, finali-
sent le débat et donnent de nouvelles 
orientations. 

On trouve aussi une « Task For-
ce » de préparation régionale (TFPR), 
groupe qui assure la cohérence entre 
APE et financement du développe-
ment. La Task Force associe les négo-
ciateurs des deux parties et les États 
membres de l’UE. 

Toutes les réunions ont lieu à 
Bruxelles et en Afrique, alternati-
vement.

Tout cela semble un peu compli-
qué… En effet, il règne parfois dans 
les faits un certain flou dans la ré-
partition des rôles et des mandats 
de négociation, ne serait-ce qu’entre 
la Cedeao et ses États membres. La 
Commission européenne étant dési-
gnée comme le négociateur unique de 
l’UE du niveau technique aux prises 
de décisions finales, c’est plus facile 
bien sûr. Et cela renforce le déséqui-
libre constaté dans les capacités de 
négociation des deux parties.

Une fois l’accord élaboré, il sera va-
lidé par les instances européennes, et 
devra a priori être ratifié, côté ACP, 
par les parlements nationaux. Or, à 
l’heure actuelle, il n’est pas certain que 
ceux-ci désirent signer ces accords, 
vis-à-vis desquels ils semblent souvent 
réticents. Sur ce point peu abordé, 
l’interrogation demeure…

La rédaction, gds@inter-reseaux.org________

* En Afrique de l’Ouest, les deux 
négociateurs en chef sont les présidents 
des Commissions de la Cedeao et de 
l’Uemoa : Mohamed Ibn Chambas et 
Soumaïla Cissé.

Qui négocie ? Où, quand et comment ?
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L  des ACP 
étant très différentes de celle 
de l’UE, la libéralisation doit 

être progressive et la plus asymétri-
que possible ¹. L’UE s’est engagée en 
ce sens ; elle a promis un accès illi-
mité sans quota ni droit de douane 
à l’ensemble des pays ACP. Ceux-ci 
peuvent ainsi augmenter le nombre 
de produits sensibles, pour minimi-
ser les pertes fiscales ou préserver des 
secteurs naissants. Certains paramè-
tres de négociations, encore indéfinis, 
pourraient permettre une adaptation 
progressive des pays ACP à ce nou-
veau contexte économique. Il en est 
ainsi de la période de transition, ou 
de la redéfinition des règles d’origine 
permettant l’implantation de filières 
intégrées ciblées sur des produits à 
forte valeur ajoutée.

Accompagner la libéralisation. Même 
si les négociations commerciales sont 
censées être déliées du financement du 
développement, l’enjeu est bien là. Les 
ACP ont d’ores et déjà à disposition 
le Fonds européen de développement 
(Fed). Doté de , milliards d’euros, 
le  FED (-) pourrait être 
utilisé pour contrecarrer les effets né-
gatifs d’une ouverture et pour soute-
nir l’augmentation de la productivité. 
L’aide au commerce de l’UE portée à 
 milliards d’euros par an en  (ac-
cessible à tous les pays en développe-
ment), pourrait être mobilisée en partie 
pour accompagner les APE. Ces fonds 
financeraient les transitions fiscales et 
appuieraient des programmes de mises 
à niveau ². Ces programmes visent à 

accompagner les politiques publiques 
pour un renforcement des capacités 
productives qui seront exposées à la 
concurrence d’entreprises étrangères, 
européennes ou non. En effet, même si 
la concurrence européenne peut être 
destructrice pour certains secteurs 
d’activité agricole ³, la concurrence des 
pays émergents, qui ne s’inscrit pas 
dans des accords bilatéraux, pourrait 
être responsable de désorganisations au 
sein des filières — elle l’est déjà pour 
certaines. Cette mise à niveau devra 
être accompagnée d’un programme 
d’aide à la restructuration des secteurs 
touchés, par des actions de formation, 
de réinsertion, et de réorientation des 
secteurs sinistrés.

Ce nouveau contexte économique, 
émanant à la fois d’un nouveau par-
tenariat avec l’UE et de l’émergence 
de certains pays non européens, 
rend indispensable l’augmentation 
de la productivité agricole. Elle per-
mettrait, d’une part, de répondre aux 
enjeux de sécurité alimentaire. D’autre 
part, elle semble incontournable comp-
te tenu de la contribution du secteur 
dans l’emploi. L’agriculture des ACP 
semble le seul secteur capable d’ab-
sorber cette cohorte de jeunes sur le 
marché du travail, du moins le temps 
de mettre à niveau les autres secteurs. 
Restaurer la compétitivité passe par la 
reconquête des marchés domestiques 
et régionaux. D’une taille plus signifi-
cative, ces derniers, avec un nombre 
limité d’intermédiaires et des contrain-
tes d’accès moins fortes, pourraient 
favoriser un meilleur partage de la ri-
chesse et encourager la création d’acti-
vités rurales non agricoles, à l’origine 
d’une transition économique. Les APE 
devraient y contribuer car ils posent 

la régionalisation comme condition 
préalable au libre échange.

Améliorer l’environnement des ac-
teurs économiques. Les fonds euro-
péens constituent une condition néces-
saire pour relever le défi de l’ouverture 
commerciale. Mais d’autres obstacles 
doivent être levés, par les ACP eux-
mêmes, pour traduire cette manne fi-
nancière en investissement productif 
durable. Les multiples défaillances de 
marché empêchent que les avantages 
liés à la diminution des prix des pro-
duits importés soient répercutés aux 
clients finaux (industriels ou consom-
mateurs). Outre la rigidité de l’offre, 
l’absence de certains marchés (ris-
que et crédit en particulier) crée des 
barrières à l’entrée, la concentration 
des entreprises d’un secteur favorise 
les logiques rentières plutôt que la 
diversification. Les défaillances de 
gouvernement (systèmes de rackets, 
taxations sauvages, non respect des 
réglementations douanières), la fai-
blesse de l’environnement des affai-
res (non-respect des règles contrac-
tuelles, entente entre importateurs), 
la multitude de coûts additionnels liés 
à l’état des infrastructures réduisent 
l’investissement et constituent aussi 
un frein au commerce. 

Ainsi, pour que les APE devien-
nent des accords de développement, 
pour que les filières agricoles soient 
davantage compétitives, un pilotage 
étatique fort est nécessaire. Il exige 
une concertation large entre acteurs 
du gouvernement, du secteur privé 
et de la société civile, au niveau de 
chaque pays et de la région. Ces dif-
férents acteurs doivent aussi s’appro-
prier les négociations et les program-
mes de mises à niveau. Tourné vers 
l’impératif d’intégration régionale, ce 
pilotage doit illustrer une cohérence 
entre politique commerciale, politique 
agricole et politique de développement 
au sens large, intégrant les politiques 
monétaires ou fiscales. §

Des accords commerciaux, pour le développement ?

Si chacun s’accorde à penser que les APE doivent permet-
tre le développement des pays ACP, tous ne s’entendent 

pas sur le comment et le pourquoi. Le commerce suffit-il au 
développement ? Intégration régionale, amélioration des 
capacités d’offre sont aussi nécessaires… Grands enjeux et 
points de vues croisés pour l’Afrique de l’Ouest.

� Anna Lipchitz 
est économiste à 
l’Agence 
française de 
développement 
(AFD), au 
département 
Recherche, en 
charge des 
dossiers 
commerce. Elle 
est responsable 
d’un partenariat 
de recherche 
entre l’AFD et la 
Commission 
économique 
pour l’Afrique 
visant à renforcer 
les capacités de 
négociations des 
pays africains.

. C’est le sens du Traitement spécial et 
différencié (Cf. encadré page ) et de 
l’article XXIV (Cf. encadré page ) de 
l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC).
. La Cemac et la Cedeao ont ainsi 
élaboré des programmes de mises 
à niveau régionaux, certains pays 
élaborent également leur propre 
stratégie.

Anna Lipchitz, lipchitza@afd.fr____________

. Il est néanmoins important de 
signaler que la réforme de la Pac et les 
engagements de l’UE au sein de l’OMC 
devraient façonner une agriculture 
européenne moins responsable 
de distorsions sur les marchés 
internationaux.
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Grain de sel : L’UE et les ACP sou-
haitent tous deux « orienter l’APE vers 
le développement ». Qu’est-ce que cela 
signifie pour vous?

Belén Calvo Uyarra : Pour nous, il 
est clair que l’APE est un instrument 
de développement au service des ob-
jectifs de l’Accord de Cotonou : lutte 
contre la pauvreté, intégration pro-
gressive dans l’économie mondiale et 
objectifs du millénaire pour le déve-
loppement. Ce principe guide notre 
travail dans la négociation et dans la 
rédaction du texte de l’Accord. L’APE 
représente un important potentiel de 
développement. Tout d’abord, l’APE 
ne se limite pas à l’accès au marché. Il 
comprend une série de réformes qui 
vont clairement dans le sens du déve-
loppement, comme la facilitation du 
commerce. Si l’accord permet de ré-
duire le temps et le coût de transit des 
marchandises dans le port d’Accra, cela 
facilitera grandement le commerce. Il 
en est de même pour les mesures sani-
taires et phytosanitaires (normes SPS). 
La non-conformité des produits de la 
région est un des principaux problè-
mes, on l’aidera à appliquer les critères 
européens. La concurrence aussi doit 
être développée. Les investissements 
doivent se faire dans la transparence. 
Les services constituent enfin un poten-
tiel pour le développement de la région, 
services financiers, 
transports, etc. per-
mettront ensemble 
une croissance de la 
production locale. 

J’ai mentionné 
l’accès au marché et 
le schéma d’ouver-
ture commerciale. 
On est prêt à reflé-
ter dans le texte de 
l’Accord, et dans le 
schéma d’ouverture 
commerciale, les conditions spécifi-
ques de développement de la région. 
Les principes de flexibilité et d’asymé-
trie peuvent y être inscrits. L’Union 
européenne est ainsi prête à ouvrir 
son marché aux ACP dès  (avec 
des périodes de transition pour deux 
produits), tandis que la région ne 
l’ouvrirait qu’à  . Nous sommes 
prêts à exclure les produits sensibles. 
Si la Cedeao nous dit qu’il faut exclure 
le concentré de tomates, le poulet, le 
lait, ces produits peuvent être exclus 

de la libéralisation. Notre objectif n’est 
pas de menacer la production locale, 
c’est tout le contraire, nous souhaitons 
améliorer les capacités d’offre en Afri-
que de l’Ouest.

Un second point qui doit être men-
tionné est la dimension « intégration 
régionale » et « consolidation des mar-
chés régionaux » de l’Accord. L’APE 
peut avoir un impact positif sur l’ac-
célération du processus d’intégration 
régionale, impact déjà ressenti avec les 
travaux de la région sur le Tarif exté-
rieur commun (Tec) et l’union doua-
nière par exemple. L’APE a également 
généré une dynamique de concertation 
entre la commission et ses États. 

Le troisième point est la gouvernance 
économique. En travaillant sur les rè-
gles pour les opérateurs économiques 
et l’établissement d’un cadre juridique 
transparent et prévisible, on introduit 
sécurité juridique, bonne gouvernance 
économique, tous éléments qui contri-
buent à la création d’un environnement 
propice à l’investissement. 

Le quatrième point que je voulais 
mentionner a trait à l’appui à la mise 
en œuvre de l’APE. La coopération au 
développement est importante pour 
tirer l’effet bénéfique de l’APE et on est 
prêt à refléter ce principe dans le texte 
de l’Accord. Les négociateurs en chef, 
Peter Mandelson et Louis Michel se 
sont engagés, en février , à définir 

conjointement avec 
la région des pro-
grammes d’appui 
à la mise en œuvre 
de l’APE. Concrè-
tement, Louis Mi-
chel a évoqué trois 
points : l’améliora-
tion de la compé-
titivité et la mise 
à niveau des sec-
teurs de produc-
tion concernés par 

l’APE ; l’absorption « significative » de 
l’impact fiscal net de l’APE ; l’appui à 
la mise en œuvre des réformes com-
merciales contenues dans l’APE. Des 
fonds pourront ainsi être débloqués 
pour la facilitation du commerce, la 
mise aux normes SPS, etc. Ces fonds 
proviennent du Programme indicatif 
régional (Pir) du  Fed, dont l’enve-
loppe a été fortement renforcée. Les 
négociateurs en chef se sont dits prêts 
à canaliser une partie substantielle du 
Programme indicatif régional (Pir) à 

travers le fonds régional APE créé par 
la Cedeao.

Salifou Tiemtoré : Cela signifie tout 
simplement que l’accord doit mettre le 
commerce au service des ambitions de 
développement, et non pas l’inverse. Le 
commerce n’est pas une fin en soi. La 
plupart de nos pays ont déjà un accès 
très large au marché européen. On ne 
gagnera pas davantage. Nous savons 
que cet accès n’a pas permis à nos éco-
nomies de décoller, de se diversifier, de 
se moderniser. Il faut donc chercher 
les raisons et y répondre. C’est tout 
l’enjeu d’un « APE développement ». 
À quelles conditions nos secteurs de 
production peuvent-ils sortir du ma-
rasme ? Sur quels segments de mar-
chés pouvons nous asseoir une stratégie 
de développement ? Pour l’Afrique de 
l’Ouest, la réponse est claire : Notre 
marché régional double tous les  
ans ! C’est notre réservoir de crois-
sance, c’est notre premier marché. 
Un APE doit donc d’abord appuyer 
de façon décisive l’intégration régio-
nale, nous permettre de lever tous ces 
obstacles aux échanges entre nos pays 
pour que les producteurs, les entrepri-
ses rencontrent les consommateurs. Un 
APE développement doit assurer une 
ouverture très maîtrisée de nos échan-
ges commerciaux avec l’Europe pour 
éviter que notre marché ne soit envahi 
par les importations. En deuxième lieu, 
on a besoin de développer nos expor-
tations. Sur ce plan, nous nous can-
tonnons encore trop aux productions 
traditionnelles. Nous devons réfléchir 
à nos futures spécialisations, comme 
l’ont fait les pays émergents. Sur quelles 
productions, sur quels produits trans-
formés, sur quels marchés allons-nous 
nous positionner ? En fonction de cela, 
quelles sont les priorités de nos pro-
grammes de développement et de nos 
politiques d’incitation aux investisse-
ments ? Je voudrais évoquer les enjeux 
agricoles qui sont décisifs. C’est un bon 
exemple pour illustrer le potentiel d’un 
APE développement : trouver ensemble 
avec l’Europe des règles pour réguler 
les échanges de produits concurrents 
entre nos deux régions, stratégiques 
pour chacune d’entre elles ; orienter 
l’APE en fonction des choix souve-
rains de la région et de ses acteurs, 
exprimés dans la politique agricole 
régionale (l’Ecowap) ; et enfin, agir 
ensemble à l’OMC.

APE et développement : entretiens croisés

� Belén Calvo 
Uyarra est 
responsable pour 
l’Intégration 
régionale et les 
Accords de 
partenariat 
économique en 
Afrique de 
l’Ouest à la 
Direction 
générale 
Développement 
de la 
Commission 
européenne 
(belen.calvo
@ec.europa.eu)

� Salifou 
Tiemtoré est 
chargé de 
programme 
« Finances 
publiques et 
Impôts » à la 
Commission de 
la Cedeao 
(stiemtore
@ecowas.int)

«  si la Cedeao nous dit qu’il faut 

exclure le concentré de tomates, le 

poulet, le lait, ces produits peuvent 

être exclus de la libéralisation »
Belén Calvo Uyarra
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GDS : Qu’est-ce que l’APE peut appor-
ter de réellement nouveau par rapport 
au régime commercial antérieur et aux 
politiques d’aide au développement ?

BCU : Comme je vous l’ai indiqué, l’ac-
cès au marché n’est pas la seule dimen-
sion prise en compte. Les principaux 
apports nouveaux 
des APE sont l’in-
tégration régionale 
et la gouvernance. 
Pour ce qui con-
cerne l’aide, à tra-
vers l’APE, on met 
davantage l’accent 
sur les besoins liés 
au commerce. Avec 
l’APE, on en a plus 
conscience, les ré-
ponses sont donc 
mieux adaptées aux besoins pour 
tirer tout le potentiel développement 
du commerce.

ST : Nos pays ont besoin de mieux in-
tégrer les approches commerciales et 
les politiques sectorielles. C’est le point 
fort de la démarche APE, si nous par-
venons à en faire un instrument qui 
donne de la cohérence entre le régime 
commercial, la stratégie d’intégration 
régionale et les politiques des secteurs 
de production. C’est déjà en train de 
se produire. Jamais dans le passé nous 
n’avons avancé aussi vite dans l’agenda 
d’intégration. La région prépare réel-
lement une Union douanière avec un 
Tarif extérieur commun à tous les pays. 
Les choses prendront du temps mais 
nous avons changé de rythme. Plus 
important encore, décideurs publics et 
acteurs socioprofessionnels élaborent 
ensemble les positions de négociation 
face à l’Union européenne. 

GDS : Les mesures de mise à niveau et 
l’accompagnement des APE peuvent-ils 
éviter les risques liés à l’ouverture com-
merciale des filières agricoles concur-
rentes de l’agriculture européenne?

BCU : Le principal c’est que, quand la 
région va faire son offre d’accès au mar-
ché, elle tienne compte de ses produits 
sensibles, de ses conditions spécifiques 
et de ses ambitions de développement. 
Elle fait actuellement une analyse très 
sérieuse qui devrait lui permettre d’éta-
blir la liste de ses produits sensibles. 
Elle peut nous demander d’exclure 

ces produits du champ de libérali-
sation de l’APE. Nous avons fait des 
estimations. Seuls   du commerce 
entre l’UE et les ACP sont agricoles. 
La pêche, quant à elle, ne représente 
que  . Nous avons donc une marge 
de manœuvre énorme pour exclure 
des produits, tout en restant compa-

tibles avec l’OMC. 
Il faut un schéma 
de libéralisation 
tarifaire cohérent 
avec les besoins de 
la région. Ensuite, il 
y a les règles : SPS et 
libéralisation des in-
trants permettront 
une hausse de la 
compétitivité de la 
production locale et 
une baisse des coûts. 

L’accompagnement est une partie de 
la réforme. Si on identifie un produit 
comme susceptible d’être menacé par 
l’ouverture, et qu’il est malgré tout dé-
cidé de le libéraliser, il peut faire l’objet 
d’appuis pour se renforcer. Pour con-
clure, nous sommes prêts à travailler 
avec la région sur un schéma de libé-
ralisation cohérent avec les conditions 
et ses ambitions de développement. 
Nous sommes prêts à mettre en œuvre 
des mesures d’accompagnement pour 
absorber les éventuels coûts d’ajuste-
ment de l’APE et développer tout son 
potentiel. C’est à la région de nous dire 
ce qui est le mieux pour elle. 

ST : Nous devons réussir un pari dif-
ficile. Notre région est déficitaire et la 
croissance de la population augmente la 
demande alimentaire. Notre politique 
agricole privilégie la satisfaction de cet-
te demande par les producteurs régio-
naux. Mais nos performances agricoles 
sont telles que nous devrons recourir 
aux importations pendant encore une 
certaine période. Les fluctuations cli-
matiques nous imposent aussi de re-
courir aux marchés extérieurs pour 
réguler nos marchés. Mais importer 
ne veut pas dire renoncer à notre 
ambition agricole et à notre objectif 
de souveraineté alimentaire. Surtout 
dans cette période où l’on voit appa-
raître des tensions importantes sur 
les marchés, qui alourdiraient notre 
facture alimentaire au-delà du sup-
portable. On doit donc imaginer des 
instruments de régulation aux fron-
tières qui rétablissent des conditions 

normales de concurrence entre nos 
deux agricultures et créent les con-
ditions pour le développement de 
nos filières agro-alimentaires. On 
doit combiner régulation des prix 
à l’importation par des mesures de 
sauvegarde quand c’est nécessaire, et 
investissements dans la productivité 
agricole et la compétitivité des filières, 
grâce aux mesures d’accompagnement. 
Les produits sensibles, protégés dans 
l’immédiat pourront progressivement 
être libéralisés si l’Europe ne fait plus 
de dumping direct ou indirect et si 
nous avons pu mettre en œuvre les 
programmes d’amélioration de la 
compétitivité. On doit conditionner 
notre ouverture commerciale à des 
avancées mesurables sur ces sujets. 
Nous mettons en place un observa-
toire de la compétitivité pour nous 
aider à piloter l’APE.

L’entretien avec Belén Calvo Uyarra 
a été réalisé par téléphone le  juillet 
. Cette version est un résumé d’une 
version intégrale publiée sur internet : 
www.inter-reseaux.org

L’entretien avec Salifou Tiemtoré a 
été réalisé à Dakar le  juillet . §

«  l’accord doit mettre le 

commerce au service des ambitions 

de développement, et non pas 

l’inverse »
Salifou Tiemtoré
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S   pris par 
l’UE et les pays ACP à l’OMC, le 
système actuel de « préférences de 

Cotonou » devra être remplacé par un 
accord de libre-échange (ALE) entre 
les deux parties compatible avec les 
règles de l’OMC, au  janvier . 
Cet ALE, appelé Accord de partena-
riat économique (APE) car il prétend 
aussi couvrir de nombreuses questions 
liées au commerce, permettra de li-
béraliser « l’essentiel » des échanges 
commerciaux ACP-UE dans un délai 
« raisonnable ». Dans les négociations 
APE, la Commission européenne a in-
terprété cette règle comme signifiant 
que les pays ACP pourraient libéra-
liser environ   de leurs échanges 
avec l’UE, dans un délai de  à  ans, 
avec une prorogation possible pouvant 
aller jusqu’à  ans pour certains pro-
duits sensibles.

Les conséquences d’une non-signa-
ture au 31 décembre 2007. La Com-
mission européenne soutient que si les 
six régions en négociation ne signent 
pas les APE d’ici fin décembre , 
elle ne poursuivra pas l’octroi des 
préférences au titre de Cotonou. Ce 
faisant, dès le  janvier , les pays 
les moins avancés (PMA) de l’espace 
Cedeao auraient à compter sur l’ini-
tiative « Tout sauf les armes » (TSA), 
qui fournit un accès en franchise de 
droits de douane et sans quota. Tous 
les autres (Côte d’Ivoire, Ghana, Ni-
geria) utiliseraient le Système de pré-
férences généralisées (SPG) normal, 
que l’UE prévoit pour tous les pays en 
développement. Mais le SPG offre des 
préférences bien inférieures à celles de 
Cotonou. Cette perte de préférences 
aurait un impact très important sur 
les flux commerciaux.

La Commission européenne chiffre 
les pertes pour la région de l’Afrique 
de l’Ouest (AO) à plus d’un milliard 
d’euros car le droit tarifaire moyen 
à verser dans le cadre du SPG est 
en moyenne de   à   des ex-
portations en provenance de la Côte 

d’Ivoire ( millions d’euros). Ce pays 
se verrait imposer un droit tarifaire 
de  , contre   dans l’Accord de 
Cotonou ou les APE ; pour le Ghana, 
ce serait sur   des exportations 
( millions d’euros). Au Ghana et 
en Côte d’Ivoire, plus des deux tiers 
des coûts additionnels concernent les 
secteurs de l’horticulture, de la pêche 
et du bois ¹. Pour l’Afrique centrale, il 
pourrait y avoir une perte d’environ 
 millions d’euros en exportations. 
Cette option est donc politiquement 
peu crédible.

Y a-t-il des alternatives ? L’absence 
d’un APE entre les deux parties ne 
signifie pas nécessairement l’absen-
ce d’accord. Ce scénario pessimiste 
pourrait être remplacé par un scénario 
plus équilibré — permettant à l’UE 
de respecter les obligations auxquel-
les elle est juridiquement tenue par 
l’Accord de Cotonou — de ne laisser 
aucun pays ACP voir sa situation se 
détériorer après l’expiration des pré-
férences de Cotonou, tout en restant 
compatible avec les règles de l’OMC ². 
Comme le souligne une récente étude 
de ECDPM ³, deux scénarios différen-
ciés pourraient être envisagés, avec 
deux options pour chacun.

Scénario  : Mise en place d’un APE au 
 janvier .
Option  : APE complet, envisageable 

en l’état actuel des négociations seu-
lement si la région se contente d’adop-
ter les propositions de l’UE.

Option  : APE restreint, qui ne com-
prend que la libéralisation des biens 
et des marchandises et les clauses 
clés relatives au développement 
durable et à la coopération au dé-
veloppement.

Scénario  : Pas d’APE au  janvier 
.
Option  : Passage au régime SPG ou 

SPG +. L’absence d’accord entre les 
deux parties nécessite pour les pays 
ACP d’accéder au marché européen 
sous les autres régimes de préféren-
ces (SPG ou SPG +).

Option  : Prolongation du régime ac-
tuel. En l’absence d’accord, les deux 
régions maintiennent le régime com-
mercial de l’Accord de Cotonou, ac-
cepté par l’OMC ou non.

Option  (scénario ) : APE complet
Cette configuration ressemble à 

la voie poursuivie par l’UE dans les 
négociations actuelles. Au regard de 
l’état d’avancement des négociations, 
elle ne permettrait toutefois pas de ga-
rantir l’appropriation par l’AO d’un 
APE équitable au service du dévelop-
pement et de l’intégration régionale. 
En effet, le calendrier des négociations 
est actuellement dicté par l’UE et non 
par l’état de préparation des pays de la 
région. Ce faisant, le contenu de l’APE 
suit l’agenda proposé par la Commis-
sion européenne, situation critiquée 
par de nombreux acteurs. Le Réseau 

. TWN Africa, Oxfam International, 
« Une question de volonté politique », 
Briefing Paper, avril ,  p., 
www.oxfam.org.uk. Pour une analyse plus 
complète, lire « e Costs to the ACP 
of exporting to the EU under the GSP ». 
Final Report, March . London : 
Overseas Development Institute. 
www.odi.org.uk.
. Secrétariat du Commonwealth, 
« Opinion on the General Preferential 
Regime Applicable to Imports of Goods 
Originating in ACP Non-LDC Failing 
the Conclusion and Entry into Force of 
EPAs by  January  », mars .

Les APE en Afrique de l’Ouest : panorama des alternatives

Qu’adviendra-t-il si les Accords de partenariat écono-
mique ne sont pas signés ? Quelles sont les alternatives 

possibles ? Des scénarios alternatifs ont été envisagés. Ils sont 
présentés dans un premier temps, suivis du point de vue des 
auteurs, qui expliquent et motivent leurs réserves vis-à-vis 
des négociations des APE dans leur forme actuelle.

Sanoussi Bilal, sb@ecdpm.org ; Éric Hazard, 
ehazard@oxfam.org.uk ; Imma de Miguel,
idemiguel@intermonoxfam.org____________

� Sanoussi Bilal 
est le 
coordinateur du 
programme 
Coopération 
économique et 
commerciale au 
Centre européen 
de gestion des 
politiques de 
développement 
(ECDPM).

� Éric Hazard 
est le responsable 
de la campagne 
Justice 
économique 
pour Oxfam 
International en 
Afrique de 
l’Ouest.

� Imma de 
Miguel est 
chargée de 
campagne 
Commerce/
Justice 
économique 
pour Oxfam 
International en 
Afrique de 
l’Ouest.

. Cf. « Conclure les négociations 
des APE : Aspects juridiques et 
institutionnels », Bilal, S., Rapport 
ECDPM , août , Maastricht : 
Centre européen de gestion des 
politiques de développement (ECDPM), 
www.ecdpm.org/pmr12fr. Lire aussi Stevens, 
C. « APE : entrée en zone dangereuse », 
Éclairage sur les négociations, Vol. 
No., juillet-août , ECDPM-
ICTSD, www.acp-eu-trade.org/eclairage.
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des organisations paysannes et de 
producteurs agricoles de l’Afrique de 
l’Ouest (Roppa) note par exemple que 
« Ce projet d’APE calé sur l’accord signé 
entre l’UE et l’Afrique du Sud, qui ne 
tient pas compte de la présence majori-
taire de PMA, fait peser un risque trop 
important sur l’intégration régionale 
et surtout sur une augmentation de la 
pauvreté  ⁴. Les études d’impact laissent 
entrevoir des conséquences néfastes sur 
les économies des États les plus vulné-
rables de la région ( PMA parmi les 
 États de la région). Ce type d’accord 
n’est possible que s’il est accompagné 
d’un volet développement qui prend en 
compte les principales préoccupations 
de la région : approfondissement de l’in-
tégration régionale, amélioration de la 
productivité et de la compétitivité des 
secteurs productifs et réalisation de la 
souveraineté alimentaire. Sur tous ces 
aspects, l’Afrique de l’Ouest accuse un 
retard qui ne risque pas d’être comblé 
à l’horizon  pour autoriser une 
ouverture de   de son marché aux 
exportations européennes. En effet, 
aucune politique sectorielle régionale 
n’est véritablement encore en applica-
tion en Afrique de l’Ouest » ⁵.

Option  (scénario ) : APE restreint ⁶
Dans ce scénario, les parties con-

cluent un accord sur l’accès récipro-
que aux marchés des biens, afin de 
satisfaire les règles de l’OMC relati-
ves à la formation d’un ALE (article 
XXIV du Gatt ⁷), ainsi que sur quel-
ques domaines clés pour lesquels un 
accord peut être trouvé d’ici à la fin 

. Les autres questions (accord sur 
les services, certains domaines liés au 
commerce) pour lesquels l’AO n’est pas 
encore prête, pourront être négociées 
plus tard à partir de . L’agenda des 
négociations (et donc la préparation 
nécessaire à un APE d’ici fin ) s’en 
trouve ainsi allégé et correspond mieux 
aux capacités de la région. Certains y 
voient aussi l’opportunité de définir 
un accord cadre moins contraignant 
quant à l’ouverture du marché de l’AO 
aux produits européens et aux autres 
règles liées au commerce. Ainsi, l’étu-
de sur les alternatives en Afrique de 
l’Ouest commanditée par le Roppa, 
le Hub rural et Oxfam explore dif-
férents scénarios. Même s’il s’inscrit 
dans une logique de libéralisation des 
échanges entre les deux zones, l’APE 
allégé est jugé moins contraignant, 
plus adapté à la situation de l’Afrique 
de l’Ouest et moins pénalisant pour 
les objectifs de l’intégration régionale 
qu’un APE complet. L’ouverture du 
marché proposée 
pour les pays ACP 
se ferait à hauteur 
de  à   contre 
  pour la par-
tie européenne. En 
tenant compte de 
l’importance des 
PMA qui représen-
tent en Afrique de 
l’Ouest plus de   
du commerce bilatéral avec l’UE, un tel 
scénario paraît assez réaliste. Ce scé-
nario mériterait d’être approfondi. De 
plus, ces arrangements commerciaux 
devraient être accompagnés de mesu-
res de développement, pour accélérer 
la mise à niveau et la restructuration 
des secteurs de production et la mise 
en œuvre des politiques sectorielles, 
agricoles et industrielles. Dans tous les 
cas, et quel que soit son contenu exact, 
un APE allégé représente un scénario 
minimal qui devra respecter à la fois 
les règles de l’OMC (article XXIV du 
Gatt) et les objectifs de développement 
de l’Accord de Cotonou. 

Option  (scénario ) : SPG ou SPG+
Ce scénario aurait pour conséquence 

directe de limiter l’accès des pays de 
l’AO au marché européen puisque le 
SPG est moins favorable que les pré-
férences de Cotonou. Les produits des 
pays ouest africains non-PMA exportés 
en Europe seraient frappés de droits 

tarifaires additionnels, fortement 
pénalisant pour au moins trois pays 
que sont la Côte d’Ivoire, le Ghana et 
le Nigeria. Les  PMA de la région 
pourraient être pénalisés en raison des 
règles d’origine plus restrictives dans 
le cadre du système « Tout sauf les ar-
mes » que dans l’Accord de Cotonou 
ou l’APE. Ce scénario pourrait aussi 
affecter le processus d’intégration ré-

gionale, notamment 
en dotant les pays 
PMA et non-PMA 
de la région de ré-
gimes commerciaux 
différents et inéqui-
tables, sources de 
possibles tensions, 
voire de détourne-
ment de trafic.

Afin de limiter 
la perte de préférences pour les pays 
non-PMA, l’UE pourrait offrir un sys-
tème de préférences SPG+ (cf. encadré 
p. ), qui assurerait à tous les pays ACP 
non-PMA un niveau élevé d’accès aux 
marchés pour leurs exportations, au-
delà de l’expiration des préférences de 
Cotonou. Le SPG+ est actuellement 
limité aux pays en développement non-
PMA qui satisfont des critères précis 
de développement et de gouvernance 
(notamment en matière de dévelop-
pement durable). Ces critères devront 
être revus afin de permettre aux pays 
ACP de bénéficier du SPG+ d’ici . 
Toutefois, ces critères doivent demeurer 
transparents et basés sur des objectifs 
de développement pour satisfaire aux 
règles de l’OMC. De fait, d’autres pays 
non-PMA au-delà des ACP pourraient 
aussi bénéficier de ce nouveau SPG+. 
Cela contribuerait à accélérer l’érosion 
de la marge préférentielle dont jouissent 
les produits ACP sur le marché euro-
péen. Une telle réforme peut sembler 
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. Ainsi, le déclassement d’actifs 
agricoles (  des actifs) lié à ce 
scénario d’ouverture du marché 
d’Afrique de l’Ouest aux exportations 
européennes aurait pour conséquence 
probable d’augmenter la migration et la 
pauvreté urbaine.
. Extrait de l’étude des alternatives 
aux APE, commanditée par le Roppa, 
Oxfam International et le Hub Rural : 
Étude des alternatives aux APE. 
Décembre . Jacques Gallezot, 
Christophe Lesueur, Bio Goura Soule.
. Lire aussi Bilal, S et F. Rampa. . 
APE alternatifs et alternatives aux APE. 
Scénarios envisageables pour les futures 
relations commerciales entre les ACP et 
l’UE. Rapport ECDPM . Maastricht : 
ECDPM. www.ecdpm.org/pmr11fr
. Cf. encadré p. .

«l’absence d’un APE entre 

les deux parties ne signifie 

pas nécessairement l’absence 

d’accord »
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peu justifiée si la période nécessaire 
au-delà de  pour conclure un 
APE reste relativement courte. Mais 
quelle que soit la complexité politi-
que et administrative de sa mise en 
œuvre, d’ici à la fin , ce scénario 
demeure possible. Il requiert d’abord 
une volonté politique suffisante de la 
part de l’UE pour permettre aux pays 
de la Cedeao et aux pays ACP en gé-
néral d’en bénéficier.

Option  ( scénario ) : Continuation 
du régime de Cotonou

Dans ce cadre, les deux parties con-
viendraient de prolonger le régime pré-
férentiel transitoire en vigueur dans 
l’Accord de Cotonou afin d’achever les 

négociations dans un délai raisonnable. 
Cela permettrait de gagner un temps 
précieux, mais nécessite une extension 
au-delà de  de la dérogation rela-
tive au régime commercial préférentiel 
obtenue à l’OMC en novembre . 
Ceci est peu probable et pourrait donc 
déboucher sur des conflits juridiques 
devant l’organe de règlement des dif-
férends de l’OMC avec d’autres pays 
membres de l’organisation. Ces conflits 
sont potentiellement coûteux en termes 
politique, de stratégie commerciale, 
et de crédibilité. L’UE s’étant engagée 
à respecter ses obligations à l’OMC 
(ainsi que les pays ACP d’ailleurs), 
elle ne désire pas s’engager sur une 
telle voie. La continuation temporaire 

des préférences de Cotonou après  
reste toutefois l’option la plus pratique, 
puisqu’elle permettrait la poursuite de 
la négociation d’un APE le temps né-
cessaire sans affecter le régime actuel 
de préférences et donc les flux com-
merciaux. De plus, au vu des procé-
dures de l’OMC, il n’y a pas de risque 
d’éventuelles sanctions commerciales si 
un APE est effectivement conclu dans 
un délai raisonnable.

Au-delà de ces alternatives, d’autres 
options pourraient être envisagées, qui 
s’écarteraient de la philosophie géné-
rale des accords de libre-échange. §

Û

E   au SPG+, l’UE 
pourrait aisément offrir encore à 

tous les pays ACP un bon accès aux 
marchés pour leurs exportations à 
des niveaux très similaires à l’accès 
offert dans le cadre de l’Accord de 
Cotonou, tout en restant compatible 
avec les règles de l’OMC, pour autant 
que le régime reste ouvert aux autres 
pays en développement sur la base de 
critères de développement objectifs et 
transparents.

Le programme SPG+ ou « Ar-
rangement incitatif spécial pour le 
développement durable et la bonne 
gouvernance » fournit un accès pré-
férentiel nettement supérieur à celui 
prévu par le SPG aux pays qui mettent 
en oeuvre certaines normes interna-
tionales en matière de droits humains, 
de protection de l’environnement, de 
lutte contre les stupéfiants et de bonne 
gouvernance. Quinze pays en dévelop-
pement, essentiellement en Amérique 
latine, bénéficient actuellement d’un 
accès préférentiel au marché européen 
dans le cadre de ce programme.

Le SPG+ fournirait un très haut ni-

veau de couverture pour les exporta-
tions ACP qui utilisent actuellement 
les préférences de Cotonou. Dans   
des cas où le SPG standard applique 
des tarifs plus élevés que ceux de Co-
tonou, l’accès en franchise de droits 
de douane est prévu au titre du SPG+. 
En effet, chaque exportation ACP qui 
serait soumise à une hausse de tarif de 
  ou plus de son droit ad valorem, 
au titre du SPG standard, bénéficie-
rait d’un traitement en franchise de 
droits de douane au titre du SPG+. 
Dans la majeure partie des cas où le 
SPG+ n’est pas en franchise de droits 
de douane, il offre le même niveau 
d’accès que dans le cadre de l’Accord 
de Cotonou.

La pertinence du SPG+ ne peut être 
analysée que par l’examen détaillé, 
par pays, de chaque produit d’ex-
portation. Cette étude a analysé en 
détail les produits ciblés par le SPG+ 
pour tous les pays en développement 
des blocs en négociation, de l’Afrique 
orientale et australe, de la Commu-
nauté économique des États de l’Afri-
que de l’Ouest (Cedeao).

(…)
De manière plus significative, les 

secteurs d’exportation clés de l’hor-
ticulture, de la pêche et du bois, sec-
teurs qui intéressent particulièrement 
nombre de pays ACP, bénéficieraient 
d’un accès en franchise de droits de 
douane au marché de l’UE, au titre 
du SPG+. Admettre les pays ACP 
dans le SPG+ d’ici  garantirait 
aux exportateurs et aux investisseurs, 
dans ces secteurs clés d’exportation, la 
certitude dont ils ont besoin pour la 
poursuite de leurs exportations. Ceci 
soulagerait les négociations APE de la 
pression excessive et inutile concer-
nant le délai et permettrait aux pays 
ACP de poursuivre les négociations 
au-delà de , sans interruption ou 
avec des interruptions négligeables des 
échanges commerciaux en cours.

Source: TWN Africa, Oxfam Interna-
tional, Une question de volonté politi-
que, Briefing Paper, avril ,  p., 
www.oxfam.org.uk.

La force du SPG+ :
éviter la perturbation des échanges commerciaux
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L APE , y compris 
aux yeux de la Commission 
européenne, instaurer un ca-

dre commercial et économique pro-
pice au développement durable et à la 
réduction de la pauvreté dans chaque 
pays et région ACP. La redéfinition de 
la relation avec l’UE n’en est qu’un des 
axes. Pour qu’un APE puisse offrir des 
opportunités nouvelles, il doit s’insérer 
dans une stratégie de développement 
claire et s’appuyer sur un processus de 
transformation économique, institu-
tionnelle et structurelle au service des 
populations, tant au niveau national 
que régional. Faute de quoi, non seu-
lement les APE ne tiendront pas leurs 
promesses, mais ils pourraient être la 
source de sérieux déséquilibres, allant 
à l’encontre des objectifs de dévelop-
pement des pays et régions ACP.

Pas de lien entre stratégie nationale 
de développement et APE. En l’état 
actuel des négociations, l’APE entre l’AO 
et l’UE ne semble pas encore s’insérer 
dans une dynamique de développement 
et de réformes clairement définie, que 
les acteurs nationaux de la région se 
seraient appropriée. Pour beaucoup, 
les risques liés aux APE sont encore 
mal définis. Les réponses qu’ils obtien-
nent à leurs interrogations ne semblent 
pas parvenir à rassurer les opérateurs 
privés, les représentants de la société 
civile ou de certains États membres de 
la Cedeao. Bien que les négociations 
progressent, l’APE tel qu’élaboré par 
les négociateurs ne fait pas l’objet d’une 
réelle appropriation au niveau national 
qui repose sur une stratégie de déve-
loppement intégrée sur le long terme. 
Les pays d’AO n’ont pour la plupart 
pas inséré l’APE dans leurs projets 
nationaux de réforme. Alors que les 
négociateurs semblent occupés à parer 
au plus pressé — mettre en place un 
APE d’ici la fin de l’année  — on 
assiste dans de nombreux pays de la 
région à une dichotomie entre le pro-
jet de mise en place d’APE d’une part 
(confiné aux ministères du Commerce 

et des Finances pour les questions liées 
à la perte de recettes douanières, et de 
l’Agriculture pour l’identification des 
produits sensibles), et d’autre part, les 
politiques économiques, sociales et de 
réforme destinées en principe à assurer 
le développement durable aux niveaux 
national et régional.

Ainsi, le rythme actuel des négocia-
tions ne permet nullement de garan-
tir l’implication, voire même l’accès à 
l’information, du plus grand nombre. 
À ce jour, l’AO n’a pas su proposer un 
texte d’APE et ne semble pas en me-
sure de le faire avant la fin du mois de 
septembre voire octobre , ce qui 
retarde d’autant plus le calendrier des 
négociations et contredit les objectifs 
de participation fixés par l’Accord de 
Cotonou.

Viser un bon accord plutôt qu’un ac-
cord à tout prix. Dans ce contexte, la 
volonté affichée de l’UE d’aboutir à un 
APE avec l’Afrique de l’Ouest d’ici la 
fin de l’année  apparaît en contra-
diction avec les réalités économiques 
et politiques de la région. À trop pous-
ser dans ce sens, la Commission euro-
péenne prend le risque d’être perçue 
comme dirigiste, usant de sa puissance 
politique et économique pour imposer 
sa propre vision dans les négociations. 
Elle pourrait ainsi se voir accusée de 
pratiquer la politique « de la carotte et 
du bâton », utilisant les promesses d’aide 
et la menace de la perte des préférences 
commerciales, en vue « d’acheter » ou 
« de forcer » la conclusion d’un APE 
d’ici la date « fatidique » du  décem-
bre , coûte que coûte.

Pourtant ce scénario pourrait être 
remplacé par un scénario plus équili-
bré. Avec suffisamment de volonté po-
litique, la Commission européenne et 
les États membres de l’UE pourraient 
mettre à profit différentes options pour 
poursuivre les négociations en tenant 
compte des retards accumulés et des 
capacités réelles de négociations en AO. 
Pour y parvenir, les négociateurs des 
ACP devraient avoir l’assurance que 

les échanges commerciaux actuels ne 
seraient pas perturbés après fin . 
Ce n’est qu’une question de volonté 
politique.

Dans ce contexte, il importe que l’UE 
tienne compte des difficultés rencon-
trées par la région ouest africaine et 
qui ont été soulignées dans la revue a 
mi-parcours. Ces difficultés devraient 
notamment permettre de redéfinir 
des stratégies plus cohérentes. Dans 
le même temps, il est crucial que les 
dirigeants des pays d’Afrique de l’Ouest 
prennent toutes leurs responsabilités. Ils 
peuvent le faire d’abord en exprimant 
clairement et au plus tôt leurs difficul-
tés à mener à terme les négociations 
d’un APE d’ici la fin  ¹, afin que 
des mesures appropriées puissent être 
prises, y compris parmi les pays euro-
péens qui soutiennent leur démarche. 
Mais surtout, il importe qu’ils pren-
nent leurs responsabilités politiques 
en mettant en place un programme 
cohérent de développement de leurs 
pays sur le long terme, dans lequel un 
APE, dont ils auront eux-mêmes défi-
nis le contenu, pourra prendre place. 
Faute de quoi, les défis de la mise en 
œuvre d’un APE pourraient fort bien 
se révéler insurmontables.

Dans l’état actuel des discussions, il 
semble difficile d’imaginer que la for-
me actuelle des APE puisse répondre 
de manière satisfaisante aux objectifs 
de développement et de renforcement 
de l‘intégration régionale fixés dans la 
feuille de route établie à Accra par les 
deux parties en . Seule une solide 
volonté politique en Europe et en Afri-
que de l’Ouest peut permettre la mise 
en cohérence du cadre de coopération 
économique et commerciale entre les 
deux régions et les objectifs à long 
terme de développement au profit des 
 millions d’habitants d’une région 
parmi les plus pauvres du monde. §

Tenir les promesses et répondre aux défis des APE :
appel à plus de volonté politique

Les APE n’ont de sens que s’ils prolongent une stratégie de 
développement des pays et de la région. En se pressant, 

les négociateurs prennent le risque de conclure des accords 
déconnectés des réalités, qui n’assurent pas une participa-
tion suffisante des pays et des acteurs pour prétendre reflé-
ter leurs attentes.

� Suite des pages 
 à 

. À ce titre, la revue à mi-parcours 
de l’APE conclue en mai  est une 
occasion manquée.

Sanoussi Bilal, sb@ecdpm.org ; Éric Hazard, 
ehazard@oxfam.org.uk ; Imma de Miguel,
idemiguel@intermonoxfam.org____________
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Sigles et mystérieux acronymes traversent ce nu-
méro spécial de Grain de sel… en voici les clés

Liste des principaux sigles et acro-
nymes

ACP : Afrique Caraïbes Pacifique
Agoa : Loi sur la croissance et les possibilities éco-
nomiques en Afrique
ALE : Accord de libre-échange 
APE : Accord(s) de partenariat économique
CE : Commission européenne
Cedeao : Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest 
Cemac : Communauté économique et monétaire 
des États de l’Afrique centrale
Cnuced : Conférence des Nations-unies sur le 
commerce et le développement
Comesa : Marché commun de l’Afrique orientale 
et australe
Ecowap : Politique agricole de la Cedeao
FAO : Organisation des Nations unies pour l’ali-
mentation et l’agriculture
Fed : Fonds européen de développement
Fida : Fonds international pour le développement 
de l’agriculture
FMI : Fonds monétaire international
Gatt : Accord général sur les tarifs douaniers et 
le commerce
NPF : Nation la plus favorisée (clause de la)
OMC : Organisation mondiale du commerce
ORD : Organisme de règlement des différends 
à l’OMC
Pac : Politique agricole commune
PED : Pays en développement
Pib : Produit intérieur brut
Pin : Programme indicatif national / Pir : Pro-
gramme indicatif régional
PMA : Pays les moins avancés
SADC : Communauté de développement de l’Afri-
que australe
SPG : Système de préférences généralisées
SPS : Normes sanitaires et phytosanitaires
Tec : Tarif extérieur commun 
TSA : Tout sauf les armes
TSD : Traitement spécial et différencié

UE : Union européenne
Uemoa : Union économique et monétaire des États 
de l’Afrique de l’Ouest 
ZLE : Zone de libre échange

Si ce dossier a aiguisé votre curiosité, des ressour-
ces en ligne vous permettront d’aller plus loin…

Sources d’information

ECDPM, Centre européen de gestion des politi-
ques de développement

Une source très complète d’informations et 
d’analyses sur les relations commerciales et la coo-
pération entre l’UE et les pays ACP, que le Centre 
étudie depuis . Voir notamment les « EnBref », 
les kits d’informations (comme l’Infokit Cotonou) 
et les bulletins électroniques. 

www.ecdpm.org/

ACP-eu-trade.org
 « Portail non partisan de ressources sur les re-

lations commerciales EU-ACP. » Le site comprend 
documents en ligne, dossiers et liens, ainsi que des 
éléments d’actualité.

 http://acp-eu-trade.org/

Agritrade
 « Portail du Centre Technique de coopération 

Agricole et rurale (CTA) consacré aux questions 
de commerce international des produits agricoles 
dans le cadre des relations ACP-UE . Agritrade se 
veut un site au service des acteurs des pays ACP 
impliqués directement ou indirectement dans les 
négociations commerciales agricoles. »

De nombreux articles centrés sur les APE, mais 
aussi sur d’autres sujets proches.

http://agritrade.cta.int/

Pour télécharger le texte de l’Accord de Cotonou, 
ainsi que l’Infokit Cotonou de l’ECDPM.

http://knowledge.cta.int/fr/content/view/

full/1152

ICTSD, Centre international pour le commerce 
et le développement durable

Portail francophone sur le commerce et le déve-
loppement durable. Avec notamment ici la revue 
Passerelle, il traite des négociations commerciales 
des APE, mais aussi de l’OMC.

www.ictsd.org/africodev

La Documentation française
Un dossier d’information sur la coopération 

UE-ACP, Cotonou, etc.
www.ladocumentationfrancaise.fr/dossiers/

developpement-pays-acp/

EPA Watch
Un observatoire créé par des ONG dans le but 

de rendre transparentes les négociations au sujet 
des APE jusqu’à leur signature.

http://server2.matematici.com/epawatch/

Sites institutionnels

Union européenne
http://europa.eu/scadplus/leg/fr/s05032.htm

Secrétariat ACP
www.acpsec.org/index_f.htm

Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE
www.europarl.europa.eu/intcoop/acp/

Sites militants 

APE 
www.ape2007.org

STOP EPAs
www.stopepa.org/

« STOP THINK RESIST »
Site du mouvement « Stop ink Resist » : groupe 

de lobbying africain, né en  d’un regroupement 
de plusieurs organisations africaines qui militent 
pour influencer le processus des APE.

www.stopthinkresist.org
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